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PRÉSENTATION 

Défaite en 1992. Défaite en 1987. Défaite en 1983. Défaite en
1979. Cela fait maintenant seize ans que le parti travaillis-

te est écarté du pouvoir et représente, de ce fait, un cas à part
parmi les partis socialistes de l’Union européenne. 

Mais le parti travailliste est, en même temps, celui qui a le
plus de chance de revenir le premier au pouvoir, à l’occa-

sion des prochaines élections législatives qui doivent se tenir, au
plus tard, en 1997. 

Les conservateurs sont presque systématiquement battus lors
des élections législatives partielles depuis le début des années

90. Le parti travailliste a gagné les élections européennes en 1994
et a laminé le parti conservateur lors des élections locales d’avril
et mai 1995. Le parti libéral-démocrate, “troisième force” jus-
qu’à présent à équidistance des deux grands, engage des “pour-
parlers” avec les travaillistes... auxquels vient de se rallier un
responsable significatif du parti conservateur. Enfin, un récent
sondage Gallup accorde 54% d’intentions de vote aux travaillistes
contre 26% aux conservateurs. Bref, le parti travailliste fait au-
jourd’hui figure de favori.



La rénovation engagée sous la direction de Tony Blair ex-
plique, à l’évidence, une large part de la crédibilité retrou-

vée du parti travailliste. C’est la raison pour laquelle nous avons
voulu comprendre les c a u s e s des échecs passés et le c o n t e n u d e
la rénovation présente, d’autant qu’elle est menée à la fois sur
les terrains idéologique, programmatique et organisationnel. 

Pour ce faire, nous avons confronté les analyses d’un politique,
Tony Blair, et d’un universitaire, Lewis Minkin. L’un est l’ac-

teur principal de cette rénovation, l’autre en est un observateur
privilégié. Ensemble, ils permettent de mieux appréhender la si-
tuation d’un parti qui nous est à la fois proche et, bien souvent,
méconnu. Ils ouvrent également des pistes de réflexion fécondes
pour la rénovation que le parti socialiste français a lui aussi en-
g a g é . . .

Gilles Finchelstein
Axel Queval

La Fondation Jean-Jaurès remercie Véra Matthias, Claudette Bardou, 
Colette Vernhes, Angélina Alvarez et Benoit D’Ancona pour leur contribution précieuse
à la publication de ce numéro.

Le texte de Tony Blair qui suit a été prononcé le 5
juillet dern i e r. Son contexte mérite d’être préci-

sé. Son prétexte suppose d’être expliqué. Le contexte
immédiat est celui d’un gouvernement conserv a t e u r
usé et divisé mais qui, quelques jours auparavant, a
p rocédé à un remaniement plutôt bien accueilli par
l’opinion britannique. Le prétexte - ou, plus précisé-
ment, l’objet de ce discours - est la célébration du cin-
quantième anniversaire des élections générales de
1945 qui ont vu le parti travailliste de Clement Atlee
l ’ e m p o rter sur le part i
c o n s e rvateur de Wi n s-
ton Churchill. A l’invi-
tation de la Fabian so-
c i e t y, Tony Blair a sai-
si l’occasion pour pré-
s e n t e r, en creux, en
pleins et en déliés, les
contours de son pro j e t
pour son parti et pour
son pays.

To n y B l a i r

Un nouveau parti travailliste,
une nouvelle 
G r a n d e - B re t a g n e

L'auteur
Tony Blair est né en 1953. Il a adhéré au parti

travailliste en 1975. Il a été élu à la Chambre des
Communes en 1983. Il est devenu porte-parole

du groupe travailliste pour les affaires budgétaires
en 1985 puis pour le commerce et l’industrie en
1987. Il a été élu au “cabinet fantôme” en 1988

et a détenu le portefeuille de l’énergie - menant la
bataille contre la privatisation de l’électricité -

puis le portefeuille de l’emploi en 1989. Après les
élections législatives de 1992, il est devenu

“ministre fantôme” de l’Intérieur. Il est membre
du Comité National Exécutif depuis septembre

1992. Il a été élu leader du parti travailliste le 21
juillet 1994.



Je voudrais commencer par faire quelques observations sur les évé-
nements récents. Je soupçonne le Parti conservateur de s’être ré-

veillé aujourd’hui avec une gigantesque gueule de bois. Il se gratte la
tête, se demande où il a bien pu aller la nuit dern i è re et avec qui il a
passé la soirée.

Laissez-moi leur dire ce qu’ils ont fait. Ils se sont complétement plan-
tés. Ils ont encore une fois échoué et n’ont pas répondu à la principa-
le question qui les harcèle depuis 1990 : faut-il enterrer le thatché-
risme à jamais ou aller au-delà ? Cette grande occasion, ils ne l’ont
pas saisie. Tout ce qu’ils ont décidé, c’est de ne rien décider. Tout ce
qu’ils ont résolu, c’est de ne rien résoudre. Ainsi, c’est toujours la mê-
me histoire : davantage de rafistolages pour plaire aux factions, da-
vantage de compromis pour amadouer les ennemis du Premier mi-
n i s t re ; les bureaux de l’Etat utilisés comme le champ de bataille de
cette guerre civile interne qui fait rage à l’abri des caméras installées
sur le perron. Le remaniement dont nous sommes aujourd’hui témoins
en est l’illustration la plus parfaite : des nominations non pas déci-
dées sur la base du mérite des individus ou sur la base d’une straté-
gie clairement définie mais, au contraire, cette nomination-ci pour la
gauche, celle-là pour la droite, un Premier ministre moins que jamais
libéré des factions : au mieux un manager, au pire un prisonnier.

La vérité est que, quelles que soient les nouvelles têtes, les To r i e s( 1 )

ont opté pour le non-changement. Le gouvernement qui a augmenté
les impôts, sapé les services de santé et l’éducation nationale et qui
n’a pas tenu une seule des promesses faites, est toujours là. Le choix
est maintenant clair : pas de changement sous les Tories ou un nou-
veau départ sous un Parti travailliste rénové et modern e .

Ce sera toujours la même histoire jusqu’à ce que le peuple puisse
f a i re le choix qu’il veut vraiment faire : pas entre deux partis conser-
vateurs, mais entre les Tories et les Travaillistes. Un parti To ry, obsé-
dé par des dissensions internes, dans lequel les perspectives de car-
r i è re passent avant l’intérêt de la nation. Et les Travaillistes qui, au
moment même où cette lutte faisait rage, étaient en train de présen-
ter de nouvelles orientations sur la santé, l’éducation et l’économie,

c o rrespondant vraiment aux besoins de la nation. Il y a cinquante ans
a u j o u rd’hui, le peuple britannique élisait un gouvernement travailliste
qui a re c o n s t ruit notre nation. Nous nous proposons maintenant de
rétablir cette confiance qui nous lie avec le peuple afin qu’il nous as-
signe la tâche de constru i re une nouvelle Grande-Bre t a g n e .

Nous nous trouvons donc à un carrefour idéal pour re t o u rner en
a rr i è re, vers 1945, et pour nous tourner aussi vers l’avenir. Alors, com-
me aujourd’hui, nous devions faire face à de considérables change-
ments dans l’économie mondiale et dans la société. Alors, comme au-
j o u rd’hui, le parti travailliste représentait l’intérêt de la nation et of-
frait de l’espoir pour l’avenir, quand les  Tories, eux, re p r é s e n t a i e n t
à la fois des intérêts sectoriels et le passé. Alors, comme aujourd ’ h u i ,
il fallait re c o n s t ru i re la Grande-Bretagne et les électeurs se tourn è-
rent vers le parti travailliste pour qu’il relève ce défi. Parce que, à
cette époque comme aujourd’hui, les gens savaient que le dogme du
m a rché et l’individualisme cru ne pourraient pas résoudre les pro-
blèmes de la nation. C’est pourquoi, aujourd’hui, je suis ici pour re n d re
hommage à la génération de 1945, pour tirer les enseignements de
leur victoire et de leurs réussites et pour définir la façon dont les va-
leurs durables de 1945 peuvent être appliquées au monde si diff é-
rent de 1995.

PASSÉ, PRÉSENT ET FUTUR DU PARTI TRAVAILLISTE.

Alors que nous célébrons le 50è m e a n n i v e r s a i re d’une date d’une im-
p o rtance considérable dans l’histoire du parti travailliste et de

n o t re pays, je n’hésite pas à qualifier le gouvernement travailliste de
1945 de plus grand gouvernement en temps de paix de ce siècle. A sa
tête, des hommes d’Etat aux statures aujourd’hui encore imposantes:
A t t l e e( 2 ), Morrison, Bevin, Bevan. Ses réalisations ont été immenses :
la démobilisation et le plein emploi, l’Etat providence et la sécurité
sociale gratuite pour tous, ainsi qu’une  contribution significative aux
relations internationales. Et ce gouvernement était tellement assuré
de la confiance des Britanniques qu’il ne perdit aucune élection lé-
gislative partielle, mais gagna des suffrages lors de sa réélection en

2)- Clement Attlee
(1883-1967) :
Leader travailliste
de 1935 à 1955,
vice-Premier
ministre du
gouvernement
Churchill d’union
nationale de 1940
à 1945. Premier
ministre de 1945 à
1951, il a dirigé le
premier
gouvernement
travailliste
majoritaire

1)- Au départ,
injure d’origine
irlandaise qui
signifie “bandit de
grand chemin”;
surnom donné par
les libéraux
conservateurs
devenu une
appellation
courante du parti
conservateur. 



1950 et encore en 1951 lors-
qu’il obtint plus de voix mais
moins de sièges que les To r i e s .
Les réalisations de ce gouver-
nement me rendent fier d’être
un socialiste démocratique. Sa
confiance en lui, son enthou-
siasme, son exubérance sym-
pathique et son attachement
au travail à accomplir sont une
s o u rce d’inspiration pour l’en-
semble du mouvement  tra-

vailliste. Le 26 juillet 1945 : 393 sièges pour les Travaillistes, 209 sièges
gagnés, 146 sièges de majorité.

Cette conférence comporte deux thèmes récurrents : d’une part, les
réalisations du gouvernement de 1945 et les leçons que nous pouvons
t i rer de cette expérience ; d’autre part, la modernisation actuelle du par-
ti travailliste que je voudrais replacer dans son contexte historique.

Au sujet du gouvernement de 1945, j’aimerais souligner le fait que
ses réalisations ont été colossales et ses conséquences durables. Mais
il est important de compre n d re d’où venait sa force,  ce qu’elle re-
présentait vraiment, ainsi que ce qu’elle ne représentait pas. La réa-
lité est que le projet politique du gouvernement travailliste est né du
g o u v e rnement de coalition formé pendant la guerre ( 3 ) et que sa pro-
fession de foi était surtout forte par la nouvelle orientation qu’elle in-
c a rnait, plutôt que par le détail des propositions qu’elle avançait. 

La véritable force radicale du gouvernement de 1945, c’était la com-
plète clarté et l’absolue détermination avec laquelle ses objectifs étaient
définis et mis en application. Plein emploi, logements décents, serv i-
ce de santé et éducation nationale adéquats, ces objectifs étaient ma-
gnifiques. Ce gouvernement était massivement poussé par un sens du
devoir national et une volonté de renouveau, extraord i n a i rement uni
dans ses buts et sans complexe aucun sur la nécessité de constru i re

un large consensus pour arriver à ses fins. Il a ainsi profondément trans-
f o rmé les orientations politiques de toute une génération.

Mais ce gouvernement n’est pas tombé du ciel. L’expérience de la
g u e rre a été crucial pour le résultat des élections. Le génie des leaders
travaillistes a été de s’identifier à l’état d’esprit national et, en même
temps, de parvenir à le guider. Le parti travailliste est apparu com-
me le parti le plus à même de donner à l’espoir populaire une expre s s i o n
législative. Le pays a jugé que les Conservateurs, de par leur échec
passé à relever les défis des années trente, ne pouvaient pas répondre
au besoin de renouveau des années quarante. Mais, par son pro-
gramme, le gouvernement de 1945  a également construit à partir de
l’héritage passé. Les précédentes réformes pro g ressistes, dans le do-
maine social et économique, lui ont servi de   base législative et intel-
lectuelle. Le débat des années trente a contribué à forger la vision d’une
génération de leaders. Et l’expérience de la guerre dans le gouvern e-
ment leur a donné les compétences pour appliquer leur pro g r a m m e .
Ils ont été élus, prêts à gouverner et c’est ce qu’ils ont fait.

Il faut également ajouter que le gouvernement de 1945 corre s p o n-
dait à son époque. Notre défi n’est pas de re t o u rner aux années qua-
rante, mais plutôt de se servir des valeurs sur lesquelles s’est appuyé
le gouvernement pour les appliquer aujourd’hui. C’est avec passion
que je veux diriger un parti qui, encore une fois, symbolise et guide
l’état d’esprit national vers le changement et le renouveau. 

Et cela me fournit la transition vers le second thème : le défi de la
m o d e rnisation aujourd ’ h u i .

C’est un défi, car hormis éventuellement l’exception de 1964, le par-
ti travailliste n’a jamais été capable de recréer le fort consensus poli-
tique qui prévalait en 1945. En vérité,  1945 était l’exception et non
la règle. Le parti travailliste de 1945 a surmonté mais pas résolu les
questions fondamentales relatives à l’idéologie et à l’organisation du
p a rti. Par temps de guerre, ces questions se sont éclipsées, mais elles
sont plus tard réapparues. A la fin des années soixante-dix et au dé-
but des années quatre-vingts, elles nous furent presque fatales. Fon-
damentalement, notre idéologie et notre organisation sont toutes deux

3)- De 1940 à
1945, la Grande
Bretagne fut
gouvernée par un
gouvernement de
coalition dirigé
par Winston
Churchill et dont
Clement Attlee
était numéro deux.

M
ODE DE SCRUTIN. Les députés britanniques sont

élus au scrutin majoritaire uninominal à un tour. Gé-

néralement, le parti arrivé en tête bénéficie d’un ef-

fet d’amplification qui lui procure une large majorité de sièges.

Néanmoins, lorsque deux partis sont proches en nombre de voix,

il est possible d’obtenir une faible majorité en voix tout en

étant de peu minoritaire en sièges du fait des disparités dé-

mographiques ou des différences d’écarts de résultats entre

les circonscriptions. Ainsi, en 1951, les Travaillistes obtin-

rent 0,5% de voix de plus que les Conservateurs mais furent

minoritaires de 26 sièges à la Chambre des Communes.



devenues dépassées. Ce que Neil Kinnock, John Smith et moi-même
nous sommes proposés de faire est de surmonter ces faiblesses et de

t r a n s f o rmer ainsi la gauche du
paysage politique en Grande-
B re t a g n e .

S ’ e fforçant de se distinguer
des réformateurs libéraux, les
statuts du parti travailliste
s’identifient à une tendance
p a rt i c u l i è re de la pensée so-
cialiste: l’appropriation col-
lective. 

Concrètement, son idéologie
était de ce fait  dominée par une
vue trop étroite du socialisme
démocratique. Le temps pas-
sant, la clause IV a pris la sta-
t u re d’un totem. Nos objectifs
étaient mal interprétés. Et, le
socialisme étatique perdant de
sa crédibilité, nous avons per-
du aussi nos soutiens. En outre ,

le décalage entre nos objectifs déclarés et nos politiques gouvern e m e n t a l e s
a alimenté de constantes accusations de trahison, lesquelles mettaient
en cause une direction trop timide pour s’engager réellement sur le
chemin conduisant au  “socialisme authentique”. Cela a fait beau-
coup de mal à notre parti, fragilisé en outre par les faiblesses de notre
o rg a n i s a t i o n .

Le parti s’est développé à partir du souhait légitime des syndicats
de défendre leurs intérêts et les membres du Parlement qu’ils avaient
p a rrainés. Par conséquent, le parti travailliste s’est organisé tradi-
tionnellement sur des affiliations collectives massives et sur une stru c-
t u re démocratique se reposant strictement sur les militants actifs.
Bien sûr, un parti de travailleurs ord i n a i res devrait par définition

avoir à coeur les intérêts de la majorité.  Mais les intérêts des pro d u c t e u r s
sont depuis des siècles devenus de plus en plus variés et diffus, et doi-
vent être équilibrés par rapport aux besoins des consommateurs. Sur
le plan de l’organisation démocratique, la disparition du militantis-
me de masse et la faible participation aux réunions syndicales ou po-
litiques ont transformé la machine du parti en coquille vide, soumi-
se aux guerres de factions et au sectarisme. Malgré les apparences, ce
n’était plus démocratique car le lien fondamental  entre le parti et les
personnes qu’il souhaitait réellement re p r é s e n t e r, avait disparu. Les
m e m b res d’un comité politique de circonscription ou d’un comité fé-
déral syndical de 1970 pouvaient prétendre représenter leurs adhé-
rents,  mais, la vérité, c’est que tel n’était pas souvent le cas.

L’idéologie était donc dépassée mais les stru c t u res du parti ne per-
mettaient  pas d’en pre n d re conscience. Finalement,  c’est le pays qui
nous a obligés à le faire, en rejetant - avec constance - la perspective
d’un gouvernement travailliste( 4 ). Notre mission, aujourd’hui, est donc
de re c o n s t ru i re notre idéologie à partir de la force de nos valeurs et
de la manière dont elles sont exprimées, puis de recréer une org a n i-
sation en phase avec notre idéologie.

Nous avons bien avancé vers cet objectif. La pre m i è re étape s’est
traduite par la nouvelle rédaction de la clause IV, dans laquelle, loin
de tourner le dos à nos valeurs, nous les avons ré-incarnées. La deuxiè-
me étape est également en cours. L’objectif ultime est un nouveau consen-
sus politique de tout ce qui est à la gauche du centre, basé sur les va-
leurs-clés du socialisme démocratique et de la social-démocratie eu-
ropéenne,  ferme dans ses principes mais capable de s’adapter aux
évolutions du monde d’aujourd’hui afin que ces valeurs puissent être
mises en pratique et bénéficier d’un large soutien. Dans cet esprit, nous
devons valoriser la contribution de Lloyd George, Beveridge et Keynes
et pas seulement celle de Attlee, Bevan et Cro s l a n d( 5 ). Nous devrions
commencer par explorer notre pro p re histoire avec une nouvelle ap-
p roche et sans idées préconçues.

La semaine dern i è re, nous avons vu un parti conservateur qui avait
peur de se poser des questions sur lui-même, ses objectifs et sa dire c-

LEADERS TRAVAILLISTES

Clement Attlee de novembre 1935 à décembre 1955

(se retire à 72 ans)

Hugh Gaitskell de décembre 1955 à janvier 1963 

(décès)

Harold Wilson de février 1963 à avril 1976 

(démission)

James Callaghan d’avril 1976 à novembre 1980 

(en conflit avec le NEC)

Michaël Foot de novembre 1980 à octobre 1983 

(démissionne après les

résultats des élections 

de juin)

Neil Kinnock d’octobre 1983 à juillet 1992 

(démissionne après 

les élections d’avril)

John Smith de juillet 1992 à mai 1994 

(décès)

4)- Les quatre
dernières élections
générales ont été
gagnées par les
conservateurs. C’est
la première fois dans
l’histoire de la
Grande-Bretagne
contemporaine qu’un
p a rti reste aussi
longtemps au pouvo
Le gouvernement
travailliste de
J.Callaghan fut
contraint à des
élections en 1979
après une motion de
c e n s u re pro v o q u é e
par un hiver social
p a rt i c u l i è rement du
e n t re le g o u v e rn e m e n
et les syndicats. Les
élections de 1983
f u rent marquées pa
la guerre des
Malouines et
d o n n è rent une
majorité considérab
à Mme Thatcher. L
élections de 1987 e
1992 ont été décidé
par Marg a re t
Thatcher puis John
Major au moment l
plus opportun pour
leur camp.

5)- Anthony
Crosland (1948-
1977) : président de
la fabian society,
occupe différents
postes dans les
gouvernements
Wilson avant d’être,
en 1976, candidat
malheureux à la
succession de celui-c
; devient alors
secrétaire au Foreing
Office jusqu’à sa
mort  ; surtout connu
comme théoricien du
socialisme non
marxiste. 



tion. Le débat s’est ouvert, mais il était si douloureux qu’il a été aus-
sitôt re f e rmé. Nous ne devrions pas nous déro b e r, et nous n’avons pas
besoin de nous déro b e r, car nous sommes tellement plus forts, telle-
ment plus libres, grâce à notre “re d é c o u v e rte de nous-mêmes” (Vo y a-
ge of re d i s c o v e ry). Une partie de cette re d é c o u v e rte est d’accepter la
tradition radicale( 6 ), à l’extérieur de notre pro p re parti, et de célébre r
ses réalisations à l’intérieur même du parti. A l’intérieur, les attaques
p o rtées contre les abus du pouvoir économique, l’engagement envers
la justice sociale et la capacité à mobiliser le pays pour le changement
ont fait la force de cette tradition. A l’extérieur, c’était sa sensibilité
envers l’abus du pouvoir politique aussi bien qu’économique et dans
son indépendance de pensée qui, au cours de ce siècle, a contribué à
p romouvoir nos objectifs économiques. Notre tâche est de rassembler
a u j o u rd’hui ces deux forces, sous la direction du parti travailliste, avec
le même type de large consensus pour le changement, comme la gé-
nération passée l’avait fait en 1945.

Je ne suis pas intéressé à gouverner pour une seule législature ou
à arriver au pouvoir sur une vague d’euphorie, un magnifique échaf-
faudage d’espoirs, qui éblouit un moment avant de s’eff o n d re r. Je veux
re c o n s t ru i re ce parti à partir de ses fondations en m’assurant que chaque
p i e rre est à sa place, et que chaque pièce n’est pas dessinée pour fai-
re de l’effet, mais pour remplir une fonction dans l’édifice d’en-
semble. 

RETOUR EN ARRIÈRE.

L’année 1945 a, bien sûr, une double signification : la fin de la
deuxième guerre mondiale et la pre m i è re majorité absolue pour

le parti travailliste. Ces deux événements sont intimement liés car la
v i c t o i re écrasante du parti travailliste témoignait du fait que la part i
symbolisait mieux les espoirs d’une Grande-Bretagne déchirée par la
g u e rre que les Tories. La vision de l’avenir du parti travailliste cor-
respondait à la vision pour laquelle les Britanniques s’étaient battus.
Le parti travailliste était devenu la voix de la nation comme il ne l’avait
jamais été auparavant, et comme il l’a rarement été depuis.

Les élections de 1945 et le
g o u v e rnement qui s’ensuivit
sont donc la source d’une im-
mense fierté pour le parti tra-
vailliste. En 1945, les Britan-
niques voulaient un re d re s s e-
ment national : un changement
après les années de dépression des années trente, un changement après
les années de guerre des années quarante. Et ils firent confiance au
p a rti travailliste, dont les dirigeants jouèrent un rôle central dans la
coalition en temps de guerre, pour conduire ce re d ressement. Le par-
ti travailliste avait promis de constru i re un avenir pour tous. Comme
Barbara Castle( 7 ) l’a récemment écrit : “nous avons été propulsés vers
Westminster par une vague de popularité, d’espoir et de confiance en
une société nouvelle.”

Ce n’était pas sur un programme détaillé que ce gouvernement est
a rrivé au pouvoir, mais sur une vision très claire des buts et de la marc h e
à suivre. Il y avait, bien évidemment, Beveridge et les projets travaillistes
de sécurité sociale mis au point pendant la guerre. Il y avait la loi d’orien-
tation sur l’éducation nationale que le gouvernement de coalition
avait fait adopter en 1944. Mais le débat sur la politique économique
et le rôle de la planification dans les années trente, quoique long, était
plutôt confus. Et d’autres projets furent réalisés sur le vif, comme par
exemple la stru c t u re du National Health Service (NHS, Sécurité so-
ciale britannique) d’Aneurin Bevan. Cependant, ce que le gouvern e-
ment de 1945 possédait par-dessus tout, c’était un sens aigü des orien-
tations à suivre, basées sur des valeurs pro p res aux travaillistes : le
sens du juste,  la lutte contre la pauvreté et l’égalité sociale.

En 1945, le parti travailliste était, comme aujourd’hui, un parti pa-
triotique. Il personnifiait à la fois la volonté de la nation et l’épa-
nouissement individuel, en particulier dans son slogan : “maintenant
gagnons la paix !” La deuxième guerre mondiale fut une guerre du
peuple. Sur le champ de bataille, des hommes de toutes classes se sont
battus ensemble. En Grande-Bretagne, l’évacuation des villes pro v o-

Je veux reconstruire ce parti à partir 
de ses fondations en m’assurant que
chaque pierre est à sa place, et que chaque
pièce n’est pas dessinée pour faire 
de l’effet, mais pour remplir une fonction
dans l’édifice d’ensemble. 
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qua, dans tous les sens du mot, un rassemblement de la population
sans précédent, et sans équivalent depuis. A la suite de cette guerre
du peuple, les travaillistes pro m i rent de constru i re la paix pour le peuple.
Ils se firent le port e - p a role de la vision de ce que la Grande-Bre t a g n e
devrait être : un bastion généreux et  pro g ressiste, de civilité et de jus-
tice sociale. L’unité nationale et le patriotisme se rassemblèrent pour
c o n s t ru i re une société meilleure .

Les travaillistes se mirent à la tête du mouvement pour un re d re s-
sement national qui dépasserait les classes, les groupes d’âges et les
régions. Bien que Tony Benn( 8 ) se souvienne que, lors d’un démarc h a g e
électoral au 10 Downing Street,  le majordome et le personnel de ser-
vice avaient tous l’intention de voter To ry - une domestique lui dit:
“Nous perdrions nos emplois si nous ne votions pas To ry !” - les tra-
vaillistes gagnèrent des voix à travers tout le pays. La nuit dern i è re ,
j’ai rencontré George Wallace, parlementaire élu dans la circ o n s c r i p-
tion de Chislehurst - mais oui ! Chislehurst dans le Kent( 9 ) - il y a cin-
quante ans. Dans le fascinant récit des élections de 1945 de Austin
Mitchell aujourd’hui publié par la Fabian Society, il explique qu’il avait
rencontré Ellen Wilkinson à la pre m i è re réunion du nouveau gro u p e
p a r l e m e n t a i re travailliste. “Vous avez donc gagné” lui dit-elle. “Quel-
le était la circonscription ?” “Chislehurst” répondit-il. Elle répliqua:
“Mon Dieu, la révolution est en marche !”.

En outre, les travaillistes n’avaient pas seulement promis le chan-
gement, ils l’avaient apporté en combinant à part égale idéalisme et
pragmatisme. Les réalisations furent considérables : 

- Les travaillistes org a n i s è rent la transition entre une économie de
g u e rre et une économie de paix sans re t o u rner au chômage de masse
ou à la réapparition de zones de crise.

- Les travaillistes mirent en application le rapport Beveridge abo-
lissant le détesté “means-test” (c’est-à-dire l’enquête financière sur
les re s s o u rces d’une personne demandant une aide), augmentant les
pensions des retraités de 10 à 26 shillings par semaine, établissant un
système universel de sécurité sociale couvrant la maladie, le chôma-
ge, la retraite, et, enfin, apportant une aide aux enfants et aux familles,

avec un système de protection sociale que le monde nous enviait.
- Les travaillistes mirent en place le N.H.S., le National Health Ser-

vice (sécurité sociale gratuite pour tous) trois ans après leur élection,
il y a 47 ans aujourd’hui. Pour la pre m i è re fois, les gens ne vivaient
plus dans l’angoisse de tomber malades. Défiant le grand mensonge
To ry,  selon lequel égalité voulait dire nivellement par le bas, le gou-
v e rnement démontra que le socialisme ne prône pas la démolition de
l’excellence mais sa généralisation.

- A l’étranger, les travaillistes ont également apporté leur contri-
bution. Attlee était déterminé à accorder l’indépendance à l’Inde,
montrant ainsi qu’il était prêt à re c o n s i d é rer le rôle de l’Empire. Et
la contribution d’Ernest Bevin( 1 0 ) fut essentielle pour la mise en place
du plan Marshall, de l’OTAN et des Nations Unies, qui furent l’ex-
p ression même des liens d’interdépendance et de coopération entre
les peuples. Nous ne devrions pas oublier non plus le rôle que le par-
ti a joué pour aider les socialistes et les forces pro g ressistes à travers
le monde : Denis Healey n’était pas Secrétaire international pour rien!

Dès 1950, Sam Watson, le chef des “Durham Miners”( 1 1 ), déclara à
l’occasion du Congrès du Parti : “La pauvreté a été abolie. On ne connaît
plus la faim. On soigne nos malades, les vieux sont chéris, nos enfants
grandissent dans un pays offrant à chacun sa chance”. Les Tories étaient
constamment sur la défensive. Ils essayèrent d’enterrer le rapport Be-
veridge. Ils déclarèrent que le plein emploi était impossible à réaliser.
Ils votèrent contre les deuxième et troisième lectures du projet de loi
sur la sécurité sociale. Mais l’opinion publique s’est re t o u rnée contre
eux. Les travaillistes ne symbolisaient pas seulement un nouveau
consensus : ils contribuèrent à le créer et à le maintenir.

R é t rospectivement, bien sûr, nous pouvons re g retter des erreurs ou
des omissions. Peter Hennesy, un biographe bienveillant envers ce gou-
v e rnement, en souligne trois : pre m i è rement, l’échec à re c o n n a î t re com-
plètement les réalités du nouvel ord re mondial,  manifesté par l’atti-
tude du gouvernement à l’égard de l’Europe ; deuxièmement, le peu
d’enthousiasme à moderniser les institutions gouvernementales, ce que
Kenneth Morgan appelle le “centralisme sévère” du gouvernement tra-
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vailliste ; troisièmement, une tendance à re g a rder en arr i è re vers les
p roblèmes des années trente mais pas en avant vers les défis des an-
nées cinquante.

Des biographes peu complaisants - au premier rang desquels Co-
relli Barbet - soutiennent qu’en essayant de constru i re une nouvelle
J é rusalem, les travaillistes et la Grande-Bretagne ont préféré le confort
social au développement économique. Mais la réalité est diff é re n t e .
Le gouvernement de 1945 a poursuivi l’objectif de la justice sociale.
Mais il a aussi considérablement mis l’accent sur la modernisation éco-
nomique. De plus, en poursuivant conjointement des objectifs sociaux
et économiques, il a jeté les bases de la période de croissance écono-
mique la plus rapide de notre histoire. Les britanniques ne pouvaient
franchement pas se plaindre d’un gouvernement ayant développé
l’emploi et réduit la pauvreté. Ce n’est donc pas surprenant que Neil
Kinnock, alors âgé de neuf ans, ait vu son père pleurer à l’annonce de
la défaite des travaillistes aux élections de 1951.

LES LEÇONS DE 1945.

La vérité, c’est que le gouvernement faisait preuve à la fois de vi-
talité intellectuelle, de courage moral et d’efficacité org a n i s a-

tionnelle. C’était un gouvernement disposé à se servir des re s s o u rc e s
de l’ensemble de la tradition pro g ressiste. Les idées de Keynes et de
Beveridge constituèrent la pierre angulaire des réformes. Attlee avait
p roclamé : “l’objectif du socialisme est de donner plus de liberté aux
individus”. Et le philosophe politique Th.Marshall a explicitement lié
le projet socialiste et la philosophie libérale, en résumant l’histoire de
t rois siècles de réformes politiques en trois phases : 

- “les luttes pour la citoyenneté civile du XVIIIème siècle - liberté de
la personne, liberté d’expression, liberté de pensée, liberté re l i g i e u s e
et droit à la justice ; 

- les campagnes pour la citoyenneté politique du XIXè m e siècle, en
tout premier lieu le droit de vote ; 

- la mise en oeuvre de la citoyenneté sociale au XXè m e siècle, essen-
tiellement  un niveau minimum de revenus et la sécurité sociale.”

Le socialisme démocratique en Grande-Bretagne était, il est vrai,
l’héritier politique de la tradition radicale ou pro g ressiste du Libéra-
lisme : distinct par ses pro p res racines, priorités, principes et pratiques,
mais avec des affinités manifestes.

En outre, le parti travailliste de 1945 a mis son sens de l’org a n i s a-
tion au service de son projet. Fort de cinq cent mille membres en 1945,
il en comptait plus d’un million en 1951. Il recueillait un large sou-
tien dans le pays. Ainsi, les travaillistes gagnèrent en 1945 car ils avaient
été au-delà de leur base traditionnelle,  surtout dans le sud du pays.

La carte électorale de 1945 est re m a rquablement similaire à celle
des élections européennes de 1994. Nous avions gagné six des sept
sièges à Norfolk, sept des neuf sièges en Essex, quatre des cinq sièges
dans le Nort h a m p t o n s h i re et deux sièges dans le Somerset. Les tra-
vaillistes s’étaient eff o rcés d’atteindre les électeurs au-delà des régions
industrielles traditionnelles, comme Herbert Morrison qui avait aban-
donné Hackney, pourtant sûre, et s’est battu pour Lewisham East, cir-
conscription plus tangente, et gagnée de 15.000 voix. Une marée ro-
se a déferlé sur la banlieue de Londres. Il s’agissait de nouveaux quar-
tiers où les gens sont pro p r i é t a i res de leur logement, à Metroland et
sur la ligne ferro v i a i re du sud, ainsi que dans les zones industrielles
à l’Ouest de Londres. Les travaillistes, représentés par Ashley Bra-
mall, avaient gagné Bexley lors d’une élection législative partielle. C’est
a u j o u rd’hui le siège de Edward Heath. Nous avions aussi gagné En-
field : Michael Portillo, attention( 1 2 )! Nous avions enfin gagné Barn e t
- là où habite Mme Thatcher. Aucun de ces sièges n’est aujourd ’ h u i
détenu par les travaillistes.

Nous pouvons donc être fiers de célébrer ces succès aujourd’hui. Mais
nous devons aussi faire preuve de modestie. Le moment de notre plus
grand succès n’a été que cela : un moment. Depuis 1945, et souvent
dans des circonstances très difficiles, les travaillistes au gouvern e m e n t
ont beaucoup réalisé, et ces acquis sont réels. Mais si nous re v e n o n s
en arr i è re, à ce grand gouvernement d’après-guerre, il apparaît clai-
rement que la coalition forgée en 1945 n’a pas été maintenue : nous
avons été exclus du pouvoir pendant 33 des 44 années qui ont suivi
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1 9 5 1 .

Le gouvernement de 1964 a
o u v e rt l’enseignement supé-
rieur et créé “l’Open Universi-
ty” (service universitaire d’en-
seignement à distance). Il a ré-
f o rmé la législation sociale, sta-
bilisé le chômage, dépensé da-
vantage dans le domaine de
l’éducation que dans celui de
la défense, et poursuivi la lut-
te, commencée en 1945, contre
les barr i è res et les préjugés de
classe. Dans les années soixan-

te-dix, les travaillistes ont dû faire face aux conséquences de la cri-
se mondiale de 1973, sans les bénéfices du pétrole de la mer du Nord .
Les travaillistes ont consolidé les progrès effectués dans le domaine
des retraites avec l’introduction du SERP, et dans le domaine des dro i t s
de la femme, avec l’adoption de la loi  contre la discrimination sexuel-
le. Les travaillistes ont fait adopter la loi très novatrice sur les re l a-
tions raciales qui, encore aujourd’hui, et dans toute l’Europe, est un
modèle d’action par la voie législative contre la discrimination ra-
c i a l e .

Mais, malgré les espoirs, en  particulier ceux  du premier gouver-
nement de Harold Wilson, les travaillistes n’ont pas réussi à se trans-
f o rmer en un parti naturel de gouvernement. Pour créer les conditions
nous pemettant de venir au gouvernement à la tête d’un large consen-
sus et de devenir vraiment le parti du peuple, nous devons tirer les le-
çons de 1945. Pour moi, ce sont : 

- la nécessité d’un dessein national clairement défini, 
- la nécessité de gagner la bataille des idées, 
- la nécessité de mobiliser tous les gens d’esprit pro g ressiste autour

d’un parti ouvert vers l’extérieur et apte à rallier de nouveaux part i-

sans et de nouveaux adhére n t s .

LE DILEMME DES PROGRESSISTES.

Depuis 1945, nous avons perdu certaines élections à cause de la
malchance, d’une mauvaise gestion du calendrier électoral ou d’er-

reurs politiques. Mais l’expérience historique exige davantage qu’une
simple analyse, élection par élection, des facteurs contingents qui ont
contribué à ces résultats. Il faut engager une analyse plus systéma-
tique de l’histoire des travaillistes. Dès 1952, le jeune Peter Shore( 1 3 )

posait la bonne question : “comment se fait-il qu’une si large pro p o rt i o n
de l’électorat, dont une bonne partie n’est ni riche ni privilégiée, ait
été re c rutée (par les conservateurs) pour une cause qui n’est pas la
sienne ?”.

Cette question reste aussi pertinente aujourd’hui qu’elle l’était alors.
Elle va au coeur de ce qu’on a appelé le “dilemme des pro g re s s i s t e s ” ,
ainsi défini par David Marquand : “le parti travailliste a fait face pour
l’essentiel aux mêmes problèmes depuis les années vingt : comment
transcender le “travaillisme” sans trahir les intérêts du travail ; com-
ment assurer la soudure entre les anciens bastions travaillistes et l’ar-
r i è re-pays non travailliste, mais potentiellement anti-conservateur ;
comment constru i re une coalition sociale durable, reposant sur une
base large qui soit capable, non seulement de lui accorder une majo-
rité temporaire à la Chambre des Communes, mais de soutenir un gou-
v e rnement de réforme par la suite”.

Une partie des explications est claire : notre succès en 1945 a for-
cé le parti conservateur à s’adapter et à changer, pour englober les
éléments clés de l’Etat-providence et l’économie mixte. Le gouvern e-
ment de 1945 a trouvé une solution  durable aux problèmes de l’après-
g u e rre qui a contraint les Tories à se placer sur notre terrain. L’ h i s t o-
rien Peter Clarke décrit la situation en ces termes : “dès 1950, une
grande partie du programme  de 1945 n’était plus radical et sujet à
c o n t roverse ; il faisait partie du paysage politique que les deux part i s
s ’ e fforçaient d’aménager plutôt que de remplacer”. Même durant la
c o n t re-révolution de Mme Thatcher dans les années quatre-vingts, les
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LES PREMIERS MINISTRES 

DEPUIS 1945

Clement Attlee ( t r a v a i l l i s t e ) 26 juillet 1945 26 octobre 1951

Wiston Churchill ( c o n s e rv a t e u r ) 26 octobre 1951 5 avril 1955

Anthony Eden ( c o n s e rv a t e u r ) 6 avril 1955 9 janvier 1957

H a rold MacMillan ( c o n s e rv a t e u r ) 10 janvier 1957 13 octobre 1963

Alec Douglas-Home ( c o n s e rv a t e u r ) 18 octobre 1963 16 octobre 1964

H a rold Wilson ( t r a v a i l l i s t e ) 16 octobre 1964 19 juin 1970

E d w a rd Heath ( c o n s e rv a t e u r ) 19 juin 1970 4 mars 1974

H a rold Wilson ( t r a v a i l l i s t e ) 4 mars 1974 5 avril 1976

James Callaghan ( t r a v a i l l i s t e ) 5 avril 1976 4 mai 1979

M a rg a ret Thatcher ( c o n s e rv a t e u r ) 4 mai 1979 28 n o v e m b re 1 9 9 0

John Major ( c o n s e rv a t e u r ) 28 n o v e m b re 1 9 9 0



c o n s e rvateurs n’osèrent pas lancer un assaut frontal contre l’hérita-
ge de 1945.

Cependant, ces exemples de compromis ne constituent qu’une par-
tie de la vérité. Le “dilemme des pro g ressistes” plonge ses racines dans
l ’ h i s t o i re des  réformes économiques et sociales en Grande-Bre t a g n e .
Jusqu’en 1914, cette histoire était définie par les eff o rts du parti li-
béral pour s’adapter aux exigences de la classe ouvrière. Cela a en-
traîné le remplacement graduel de l’idéologie libérale classique, ba-
sée sur la non intervention, par la réforme sociale et l’action publique
afin d’émanciper les individus des aléas et des difficultés de leur si-
tuation personnelle. Avec la plus grande présence des syndicats à par-
tir de 1860 et après la création du “Labour re p resentation Commit-
tee” (Comité de représentation des travaillistes) en février 1900, les
travailleurs pouvaient présenter de nouvelles exigences au parti Li-
béral. Ces forces allaient finir par submerger les Libéraux, mais, pen-
dant un temps, elles tro u v è rent leur expression politique au sein de
ce parti dans la montée du nouveau libéralisme. Les Libéraux pro-
g ressistes réalisèrent que l’électorat évoluait et que le libéralisme ne
p o u rrait surv i v re que s’il répondait aux nouvelles exigences.

Le rapprochement intellectuel fut établi par Hobhouse et d’autre s .
Ils avaient bien compris que la conception de la liberté du XIXè m e é t a i t
t rop limitée face aux objectifs de la réforme économique et sociale, et
c’est pourquoi ils l’élarg i rent. Ils réalisèrent que la liberté théorique
n’était pas très utile s’il n’était pas possible de l’exercer dans la pra-
tique. Ils ont revendiqué alors l’action collective, y compris l’action
publique, pour arriver à une liberté positive, même si cela allait à l’en-
c o n t re de l’orthodoxie libérale traditionnelle du laissez-faire. Et ils re-
c o n n u rent que les richesses produites par la société pouvaient être lé-
gitimement utilisées à des fins sociales, même si cela nécessitait des
changements dans le droit de la propriété. Ils ne s’appelaient pas so-
cialistes, bien que Hobhouse ait créé le terme de “socialisme libéral”,
mais ils partageaient les objectifs à court terme du Parti travailliste -
qui lui-même n’était pas encore ouvertement un parti socialiste -.

Cela apparut clairement après la défaite écrasante de l’administration

B a l f o u r( 1 4 ) en 1905. Le gouvernement dirigé par les Libéraux de 1906
à 1914 avait rassemblé un large éventail d’opinions politiques. A
gauche, les parlementaires travaillistes lui avaient accordé leur sou-
tien. A droite, les reliques du libéralisme gladstonien( 1 5 ), encore atta-
ché au laissez-faire libéral du XIXè m e, étaient toujours partie pre n a n-
te au gouvernement. Mais l’énergie intellectuelle provenait des nou-
veaux Libéraux. Leurs idées furent le moteur du gouvernement de 1910,
qui légiféra pour réformer la Chambre des Lords, améliorer les condi-
tions de travail et mettre en place un système de sécurité sociale em-
b ry o n n a i re et une fiscalité pro g re s s i v e .

A la croisée des chemins, les nouveaux Libéraux étaient à la fois li-
béraux et sociaux-démocrates, assurant le passage entre deux pé-
riodes, deux façons de penser, deux éthiques. Tous prônaient une ré-
f o rme sociale profonde. Cependant, la coalition libérale se désintégra
après la division de 1916, et dès 1918, les Tories comptaient Lloyd-
G e o rge dans leurs rangs et avaient anéanti les libéraux d’Asquith( 1 6 ).
Le parti travailliste  commença alors à pre n d re les rênes. Mais les idées
des réformateurs d’avant-guerre surv é c u rent, parfois au sein du par-
ti travailliste, parfois au sein du parti libéral, quelquefois au-delà des
p a rtis. J.A. Hobson fut  probablement le libéral le plus connu à se conver-
tir à ce qu’étaient littéralement les “nouveaux travaillistes”. Mais les
travaillistes n’ont jamais réellement épousé l’entière tradition libéra-
le : nous avions notre pro p re pro g r a m m e .

Le corpus idéologique des travaillistes a été défini en 1918, au mo-
ment de  l’adoption de leur première déclaration de principe. A la re-
quête de Sidney Webb(17), le parti a établi une ligne de démarcation clai-
re entre lui-même et les Libéraux, sous la forme de la clause IV des sta-
tuts du parti. Soixante-dix ans après, la clause IV - et surtout sa partie
IV - a pris une signification particulière, mais à l’époque, Sidney Webb
a vu dans ce texte un simple compromis de fin de congrès. Il aurait été
stupéfait d’apprendre que soixante-quinze ans après, la clause IV exis-
tait toujours. Il aurait été amusé de voir que cette clause avait pris la
figure d’un totem pour la gauche du parti. Et il aurait été horrifié de
voir que l’ensemble du débat économique et social du parti s’était en-
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tièrement concentré sur la question de la propriété.
Les stru c t u res organisationnelles sont également importantes. Les

syndicats avaient un poids important dans les stru c t u res d’un part i
issu des syndicats et fondé en grande partie pour représenter les tra-
vailleurs. Cependant, comme la composition sociale du pays changeait,
cela s’est traduit par le fait que le parti a dû lutter contre l’impre s-
sion que sa base, tant en ce qui concerne ses adhérents,  ses finances
que son processus de prise de décision, était trop étro i t e .

UN NOUVEAU PARTI TRAVAILLISTE, 

UNE NOUVELLE GRANDE-BRETAGNE.

Le slogan que le parti utilise aujourd’hui : “New Labour - Ne w
Britain” - “un nouveau parti travailliste,  une nouvelle Grande-

B retagne” - doit être pour nous davantage qu’un simple slogan. Il dé-
crit notre situation actuelle dans le contexte politique britannique et
symbolise un concept de renouveau national mené par un parti tra-
vailliste rénové, autour de trois éléments : idéologie, organisation et
p ro g r a m m e .

La refondation idéologique du parti s’est réalisée au travers du ré-
examen de la clause IV. Le parti a dit clairement que nous faisions de
la politique au nom de  certaines valeurs et non pas pour défendre un
dogme économique. Depuis l’eff o n d rement du communisme, la base
éthique du socialisme est la seule à avoir survécu à l’épreuve du temps.
Ce socialisme est basé sur une revendication morale aff i rmant que les
individus sont interdépendants et se doivent de remplir leurs obliga-
tions envers les autres et envers eux-mêmes, qu’une bonne société sou-
tient les eff o rts des individus qui la composent et qu’un humanisme

réel   exige que chacun puisse
t rouver sa place. Il a également
une base objective fondée sur
la conviction que les individus
ne pourront s’épanouir que s’ils
reconnaissent leur interd é p e n-
dance, car le bien de chacun dé-

pend du bien de tous. Cette conception du socialisme nécessite une
politique dont la nature même vise à partager les responsabilités à la
fois pour lutter contre la pauvreté, les inégalités,  le chômage et pour
créer les conditions dans lesquelles nous pouvons réellement constru i-
re une nation unie, tolérante, juste et entre p renante. Cela était fon-
damentalement le type de socialisme d’Attlee et c’est aussi le mien.

Une fois qu’on a défini ainsi le socialisme - en tant que social-isme
- nous pouvons nous libérer de notre histoire et ne pas en être les es-
claves. Nous pouvons éviter la confusion des moyens et des fins inhé-
rentes à la définition des objectifs socialistes de 1918. Plus import a n t
e n c o re, en re t rouvant nous-mêmes notre identité, nous pouvons re-
gagner cette confiance intellectuelle qui nous permet d’engager et de
gagner la bataille des idées. Car, comme je l’ai dit sans arrêt  depuis
que je suis à la tête de ce parti, il ne s’agit pas d’un choix entre les
principes et le pouvoir, ce qui était l’erreur d’analyse faite au début
des années quatre - v i n g t s .

Mais pour être le parti du peuple, nous devons également nous in-
t e rroger sur le parti que nous sommes. Le parti est né du désir des tra-
vailleurs d’avoir voix au chapitre dans le gouvernement de leur pays.
C’est la raison pour laquelle le parti travailliste a fondé le “Labour
R e p resentation Committee” (Comité de représentation travailliste).
Mais le noyau dur du parti, né des espoirs et aspirations des syndica-
listes, a été rapidement élargi pour englober des gens qui part a g e a i e n t
nos objectifs et  nos valeurs.

En matière d’organisation, les origines du parti ont conduit à ins-
t a u rer le vote par bloc( 1 8 ) qui a été le principal soutien de la dire c t i o n
du parti jusque dans les années soixante et soixante-dix, quand les
s t ru c t u res représentatives et organisationnelles s’eff o n d r è rent. Le par-
ti avait perdu contact avec l’électorat et, au nom de la démocratie in-
t e rne, abandonna sa responsabilité pre m i è re vis-à-vis de la popula-
tion en général. C’est pour cela qu’adopter le “one member, one vo-
te” (un membre, une voix) et modifier l’organisation du congrès du
p a rti étaient devenus si import a n t .

La nature même du parti - qui sont ses membres ? comment leurs

18)- Vote par
bloc. Lors des
congrès, chaque
syndicat a autant
de voix qu’il a de
membres affiliés et
vote en bloc même
si, depuis
quelques années,
certains syndicats
organisent une
consultation de
leurs adhérents.
L’opinion
majoritaire est
ainsi considérée
comme l’opinion
unanime. 

La refondation idéologique du parti 
s’est réalisée au travers du réexamen de
la clause IV. Le parti a dit clairement 
que nous faisions de la politique au nom
de  certaines valeurs et non pas 
pour défendre un dogme économique.



intérêts s’articulent ? comment les décisions sont prises ? quelles sont
les fro n t i è res du  possible et du souhaitable ? ou même comment nous
c o m p o rtons-nous les uns à l’égard des autres ? - nous aide à définir
n o t re politique et notre programme. C’est pourquoi j’attache tant
d ’ i m p o rtance à ce que nous soyons un parti de masse.  En 1945, nous
représentions véritablement le pays dans son ensemble : nos  candi-
dats provenaient de toutes les classes sociales, de toutes les pro f e s-
sions, de toutes les régions. Georges Orwell parlait des “employés
qualifiés, des techniciens, des aviateurs, des chercheurs scientifiques,
des architectes et des journalistes, des gens qui se sentent chez eux
dans l’âge de la radio, du fer et du béton”.  C’étaient eux qui devaient
c o n d u i re la marche des travaillistes vers le changement après la guer-
re. Aujourd’hui, je veux que le parti travailliste soit un parti où se re-
t rouvent parmi ses membres, ceux qui travaillent pour leur pro p re comp-
te et ceux qui sont au chômage, les petits commerçants et leurs clients,
les cadres et les ouvriers, les pro p r i é t a i res et les locataires de HLM,
les ingénieurs qualifiés et les médecins spécialistes ou les pro f e s s e u r s .

Au-delà de l’augmentation du nombre de nos adhérents, des pro-
jets sont en cours pour leur donner davantage droit à la parole lors
des congrès. Du reste, les syndicats eux-mêmes avaient proposé de ré-
d u i re de façon graduelle le vote par bloc. Nous voulons renouveler le
succès du débat et de la consultation que nous avons eus sur la clau-
se IV, mais, cette fois-ci, sur des questions programmatiques. Nous
voulons que la commission programmatique soit un lieu de discus-

sion plus ouvert et plus
c o n s t ructif qu’un congrès du
p a rti ne le perm e t .
Grâce à nos valeurs et à notre
o rganisation, nous pouvons dé-
velopper notre programme. Les
socialistes doivent être à la fois
attachés à leurs valeurs et prag-
matiques. Les valeurs sont fon-
damentales. Mais si le socialis-

me veut être davantage qu’un
simple moralisme abstrait, il
faut qu’il se concrétise réelle-
ment dans le monde tel qu’il
est et pas dans le monde tel
que nous aimerions qu’il soit. Comme Tony Wright le dit dans son livre
“Socialisms” : “si un socialisme sans  morale est impossible, un so-
cialisme sans pragmatisme peut devenir tout autant une pure illusion”.

Nos valeurs ne changent pas. Notre engagement  pour une vision
d i ff é rente de la société reste intact. Mais les moyens de réaliser cette
vision doivent se modifier. Le programme que nous construisons re-
flète entièrement nos valeurs. Ses objectifs seraient immédiatement
reconnus par nos pères fondateurs : 

- préparer notre pays aux changements économiques et technolo-
giques massifs,

- fournir emplois et sécurité pour tous dans ce nouveau monde, 
- s’assurer que tous aient accès à des services publics perf o rm a n t s

et mis en place en fonction des besoins et non de la richesse de ceux
qui les utilisent,

- attaquer la pauvreté en réformant l’Etat-providence et le marc h é
du travail,

- re s t a u rer un sentiment de fierté et de responsabilité civique à la
place de la loi de la jungle et du chaos social qui nous entoure ,

- et définir la place de la Grande-Bretagne dans le monde, non de
m a n i è re isolée, mais comme  leader d’une communauté de nations.

Ce qui a changé, ce sont les moyens d’atteindre ces objectifs. Ceux-
ci devraient et vont traverser les anciennes fro n t i è res entre la dro i t e
et la gauche, entre le pro g ressisme et le conservatisme. Les travaillistes
de 1945 l’ont fait. Ce qui nous distingue des autres, ce sont nos ob-
jectifs et notre  dessein national.

Sur le plan économique, nous allons désormais au-delà des vieilles
q u e relles entre le secteur public et privé. Nous proposons, à leur pla-
ce, un partenariat moderne entre le gouvernement, l’industrie et le
lieu de travail pour arriver à une croissance soutenue et à un niveau

A u j o u rd’hui, je veux que le par t i
travailliste soit un parti où se r e t ro u v e n t
p a rmi ses membres, ceux qui travaillent
pour leur pro p re compte et ceux qui 
sont au chômage, les petits commerçants
et leurs clients, les cadres et les ouvriers,
les pro p r i é t a i r es et les locataires de HLM,
les ingénieurs qualifiés et les médecins
spécialistes ou les pr o f e s s e u r s .

Nos valeurs ne changent pas. Notre
engagement  pour une vision différente de
la société reste intact. Mais les moyens 
de réaliser cette vision doivent se modifier.



d’emploi élevé.
Sur le plan social, les objectifs des travaillistes ne sont pas de voir

les gens toucher des prestations sociales, mais de leur donner cette in-
dépendance financière qui naît de l’emploi. Le monde a changé de-
puis Beveridge : le chômage est souvent de longue durée, la famille
évolue, les femmes travaillent et de nombreux retraités vivent assez
longtemps pour avoir besoin de soins et pas seulement de revenus. Un
nouveau consensus est nécessaire sur la protection sociale, pour cet
âge nouveau où les possibilités et les responsabilités de chacun vont
de pair.

Sur le plan de l’éducation nationale, nous re c h e rchons l’excellence
pour tous et non pour quelques uns car, pour la Grande-Bretagne, le
p roblème n’a jamais été l’éducation d’une élite : une éducation de qua-
lité pour tous est notre objectif. Et finissons-en avec cette bure a u c r a-
tie hiérarchique. Les écoles devraient être libres de gérer leurs pro p re s
a ff a i res. Les autorités locales pour l’enseignement devraient être ju-
gées selon leur capacité à relever le niveau. Et les parents devraient
avoir davantage voix au chapitre en ce qui concerne l’éducation de
leurs enfants. Mais au-delà, il faut se tourner vers le tiers des écoles
qui enre g i s t rent de mauvais résultats ou qui échouent, en modifiant
n o t re système dépassé de division entre la formation classique et la
f o rmation professionnelle. Il faut commencer à instaurer l’objectif d’une
f o rmation tout au long de la vie, cruciale dans un monde moderne. Il
faut faire pression sur les écoles tout en les soutenant et c’est ce que
nous fero n s .

Sur le plan de la criminalité, à peine mentionnée durant la cam-
pagne de 1945 - et pourtant qui peut douter  que les garanties et la
solidarité mises en place après guerre contribuèrent à la tranquillité
des décennies suivantes - nous devons re c o n n a î t re que ce sont les élec-
teurs travaillistes traditionnels qui sont les plus vulnérables aux ter-
reurs des gangs, des voleurs et des malfrats. Nous connaissons tous
c e rtaines causes de ce comportement a-social : le déclassement social,
le chômage, l’absence de perspectives. Mais nous savons aussi que l’alié-
nation ne justifie pas la criminalité et c’est pourquoi le parti tra-

vailliste au gouvernement sera totalement engagé à combattre le cri-
me et ses causes.

Sur le plan de la santé publique, l’objectif du parti travailliste est
un système public qui protège efficacement la santé, une Sécurité So-
ciale re c o n s t ruite, au service des gens, libérée des dogmes du marc h é
mais également libérée des contraintes bureaucratiques anciennes ou
nouvelles ;  un NHS au service de la population dans son ensemble où
médecins, infirmiers et  administrateurs travaillent ensemble dans un
système unifié. Cela veut dire que les généralistes et les caisses d’as-
surance maladie devront travailler en équipe, pour planifier les soins,
doter les hôpitaux d’une autonomie de gestion et orienter les re s-
s o u rces là où elles sont nécessaire s .

Sur le plan de la Constitution, nous avons devant nous une tâche
é n o rme à laquelle le gouvernement de 1945 n’a pas su s’atteler : mo-
d e rniser nos institutions  pour les adapter au XXIè m e siècle. Il n’y a pas
de place pour des “Pairs” votant de manière héréditaire à la Chambre
des Lords. Il ne devrait pas y avoir l’impression que le gouvern e m e n t
c h e rche à préserver le secret; c’est pourquoi une loi sur la liberté de
l ’ i n f o rmation est essentielle. Il ne devrait y avoir aucune place pour
les violations des droits de l’homme, c’est pourquoi nous nous enga-
geons à faire voter le “Bill of Rights” (Déclaration des Droits). Les
Britanniques ne croient plus, contrairement à 1945, à l’idée même du
“bon gouvernement”; c’est pourquoi il faut réinventer l’idée même
du gouvernement pour réformer la Grande-Bretagne. Le re n o u v e a u
politique est une partie essentielle du renouveau économique et so-
cial que nous re c h e rchons tous.

Et sur le plan européen, notre objectif doit être sans aucun doute
une coopération internationale au bénéfice de chacun afin d’obtenir
de meilleurs résultats économiques, d’améliorer l’environnement et
d’établir une défense sûre. Les travaillistes, convaincus que les Eu-
ropéens pro s p è rent lorsqu’ils travaillent ensemble, se mobiliseront pour
a t t e i n d re ces buts.
LA LONGUE MARCHE.



J’ e s p è re que j’en ai dit assez pour qu’il soit clair que je suis prêt à
f a i re une longue marche. Nous avons été créé pour être le parti ma-

j o r i t a i re en Grande-Bretagne, et le temps est venu d’assumer ce des-
tin au gouvern e m e n t .

Il ne suffit pas de gagner une élection ou même d’imposer de grands
changements après la victoire, ni de forcer les autres partis à s’adap-
ter à nos paramètres politiques. Le gouvernement de 1945 a fait tout
cela : sa grande gloire est que, à la diff é rence des autres gouvern e-
ments pro g ressistes, il a mis en place une solution durable aux pro-
blèmes sociaux et économiques. Mais le gouvernement de 1945 ne pré-
sageait pas naturellement une autre période de pouvoir travailliste.

N o t re tâche aujourd’hui est rien moins que la re c o n s t ruction de notre
pays, avec une société civile forte et active qui soutienne les eff o rt s
des individus qui la composent. Un tel dessein exige un renouveau éco-
nomique, un renouveau social, un renouveau politique. Mais, en en-
gageant notre longue marche, nous devrions trouver un regain sup-
p l é m e n t a i re de confiance  dans le précédent du gouvernement de
1945. Confiance en nos valeurs. Confiance en notre discern e m e n t .
Confiance en notre capacité, non seulement à pro m e t t re le change-
ment mais à le réaliser. Pour cela et pour bien d’autres raisons, je suis
h e u reux de pouvoir aujourd’hui re n d re hommage à la génération de
1945. Elle nous a donné l’exemple : c’est un honneur que de le suivre .

L’ a rticle de Lewis Minkin a été rédigé à partir d’une
demande de la Fondation Jean-Jaurès de mise

en perspective, notamment historique, de la rénova-
tion du parti travailliste. Nous lui avons demandé,
en premier lieu, d’expliquer de manière globale la
rénovation idéologique, symbolisée par la nouvelle
déclaration de principes, la rénovation pro g r a m-
matique, engagée en vue de la préparation des légis-
latives, et la rénovation organisationnelle, marquée
par l’évolution des liens entre le parti et les syndi-
cats. Nous lui avons demandé, en second lieu, de ré-
p o n d re à nos interrogations sur : l’a m p l e u r du chan-
gement : quelles ru p-
t u res ? quelles conti-
nuités ? ; les étapes du
changement : quand a-
t-il été engagé ? sur le
plan intellectuel ? sur le
plan politique ? ; les a c-
teurs du changement :
qui était “pour”? qui
était “contre” ? ; les li-
m i t e s éventuelles du
changement et l’avenir
du p a rti travailliste.

L e w i s M i n k i n

Continuités, innovations 
et incert i t u d e s .

L'auteur

Lewis Minkin est l’auteur de nombreuses études
sur le parti travailliste. Il a été Président au

Conseil de l’ancienne revue du parti intitulée le
“New Socialist” et conseiller universitaire du

groupe de révision du NEC (National Executive
Comity) chargé des relations entre le parti et
les syndicats, qui conduisit aux réformes de

1993. Il est actuellement Professorial
Research Fellow (Professeur chargé de
Recherche) au Northern Institute for

Continuing Education et Professeur associé au
Sheffield Hallam University.



Il serait très étonnant que le remodelage d’un parti politique majeur
ne comprenne pas à la fois  des éléments d’innovation, d’évolution

et de continuité.  Des innovations sont apparues sous la direction de
Tony Blair - et même beaucoup - mais elles ont pour origine un mou-
vement de modernisation et une stratégie d’alliances lancés par Neil
Kinnock et poursuivis, dans un style diff é rent, par John Smith, entre
juillet 1992 et mai 1994.

La meilleure manière de compre n d re le “New Labour”, c’est de le
voir comme le résultat d’une transformation politique visant à pre n d re
en compte une nouvelle conjoncture économique, un comport e m e n t
social diff é rent et en particulier des changements de société qui ont
miné la base “ouvrière manuelle” du parti. C’est aussi une réponse
des travaillistes à l’assaut idéologique du conservatisme thatcherien
et aux problèmes de la gauche socialiste. Les évolutions que le part i
travailliste a connues sous Tony Blair ne sont pas les seules possibles.
En effet, il existe au sein du parti travailliste diverses tendances ré-
f o rmatrices pour lesquelles les priorités sont diff é rentes et le re s p e c t
des traditions plus ou moins ancré. Mais le leader et ses conseillers se
sont assurés le contrôle du processus de modernisation et ont fait
p reuve d’une grande assurance dans l’analyse de ce qui, selon eux,

n’allait pas dans le part i .

LE NOUVEAU LEADER.

Afin de compre n d re ce que
cela implique, il nous faut

nous concentrer sur Blair lui-
même, notamment pour réali-
ser qu’à bien des égards il est dif-
f é rent des autres leaders du par-
ti travailliste. Fils d’un  conser-
vateur qui s’était élevé dans

l’échelle sociale et l’avait envoyé à l’école privée, Tony Blair semble
n’avoir a priori aucun sentiment affectif évident envers le “mouvement
travailliste”. Il n’est pas non plus vraiment encombré par un pesant hé-
ritage travailliste. Contrairement à Kinnock, il ne donne pas l’impre s-
sion d’un homme qui, sans cesse, essaye d’échapper au passé, mais de
quelqu’un qui, dans un sens, se trouve là où il s’est toujours tro u v é .

Blair fut, par hasard, le premier leader élu par une procédure, intro-
duite en 1993, de scrutin direct(1).

Il a bénéficié durant sa campagne interne d’un lancement et d’un sou-
tien médiatiques d’une ampleur et d’une chaleur sans précédent pour
ce type d’élection. A l’aise et sûr de lui, il réussit à séduire les adhérents,
court-circuitant les dirigeants de certaines sections du parti et des syn-
dicats qui se méfiaient de lui. L’ampleur et la forme de sa victoire si-
g n i fiaient non seulement qu’il pouvait revendiquer un mandat clair pour
le changement, mais aussi qu’il ne devait pratiquement rien à person-
ne à l’issue de la campagne.

Pour compre n d re les changements que Blair et ses conseillers re c h e r-
chaient, il faut étudier les raisons qu’ils invoquèrent pour expliquer la
défaite - la quatrième d’affilée - des travaillistes en 1992( 2 ). Ils dénon-
c è rent en premier lieu le manque d’identité claire du parti. Toute une
série d’évolutions politiques depuis 1983 avait semé le trouble dans l’es-
prit des électeurs quant à l’identité du parti travailliste. Ils ont soutenu
qu’il fallait que le parti mette davantage l’accent sur l’individu. Mais,
puisque l’opinion publique rejetait de plus en plus l’individualisme pri-
m a i re - en particulier depuis l’élection de 1992 - il y a eu un espace plus
grand pour la tradition d’action sociale - de “social-isme” - pro p re au
p a rti travailliste. Il existe donc au coeur du projet de Blair une tentati-
ve de définition d’une relation nouvelle entre l’individu et la société.

On voit apparaître ici Blair le visionnaire et le socialiste chrétien, et
nous verrons comment cette vision a été peaufinée. Mais il y a aussi un
a u t re Blair, le responsable pragmatique, qui avait pour objectif de contrô-
l e r, manoeuvrer et repositionner le parti de manière à surmonter l’ima-
ge négative dont on pensait qu’elle avait contribué à la défaite de 1992.

Ceux qui appartenaient au “camp de Blair” se concentraient princi-

D
ans le système britannique, le leader est le princi-

pal responsable du Parti. En cas de victoire de son

parti, il est automatiquement nommé Premier mi-

nistre par la Reine. En cas de défaite, il dirige l’opposition.

Le leader conservateur est élu par le groupe parlementaire

(comme c’était également le cas jusqu’en 1981 pour les tra-

vaillistes). De 1981 à 1993, le leader travailliste a été désigné

par un collège composé pour 40% des syndicats, pour 30%

des députés travaillistes et pour 30% des sections locales. De-

puis 1993,  il est désigné directement par les militants.

1)- Tony Blair
rassembla 57,01%
des votes au
premier scrutin.
John Prescott
56,57% pour le
poste d’adjoint.
Prescott fait partie
de la “Soft Left”
(centre gauche) du
parti mais s’est
montré loyal et a
évité tout
désaccord public
avec son leader.

2)- Tout le monde
n’était pas d’accord
sur les raisons de la
défaite des
travaillistes.
Anthony Heath,
Roger Jowell et
John Curtis ainsi
que Brigit Taylor,
Labour’s Last
Chance ?
Dartmounth 1994,
s’inspirant de la
“British Election
Study”, contestent
l’opinion selon
laquelle la défaite
des travaillistes
était due à ses
propositions en
matière de fiscalité,
ne donnent aucune
importance aux
syndicats et
suggèrent que les
électeurs doutaient
de la compétence
des travaillistes en
matière
économique et de
leur capacité à
tenir les promesses
faites dans les
domaines de
l’éducation et de la
santé.

1 - La naissance du “New Labour” 
(nouveau parti travailliste).



palement sur la question de savoir pourquoi il existait une crise de confia n-
ce parmi les électeurs conservateurs hésitants qui -d’après ce qu’ils di-
saient - avaient envisagé de voter travailliste, mais, finalement, étaient
demeurés fidèles à leur parti. Les réactions de ce segment de l’électo-
rat sont devenues et sont restées un objet de préoccupation essentiel.

Dans les aspects négatifs ayant contribué au manque de confiance à
l’égard du parti travailliste, on trouvait beaucoup d’éléments caracté-
ristiques du parti travailliste des années soixante-dix : les divisions in-
ternes, le rôle de la “loony left” (la gauche dingue), “the winter of dis-
content” (l’hiver des mécontentements)(3), l’impression que les syndi-
cats - en particulier les “barons” - dirigeaient le parti. Les travaillistes
- disait-on - semblaient démodés. Il leur fallait aussi se débarrasser d’une
réputation dépensière - “tax and spend”, c’est-à-dire imposer et dépenser
- et de leur identification à la défense des intérêts des minorités plutôt
qu’à ceux de la majorité de la population.

Les thèmes et le langage de la campagne Clinton de 1992 - dont le
message principal était : “Nous avons changé” - furent perçus com-
me riches de potentiels et re n f o rc è rent encore leur volonté de forg e r
une identité nouvelle et d’éliminer les aspects négatifs de l’ancienne
image du parti. Ainsi s’est développé chez le nouveau leader et ses
p roches, un style que l’on pourrait qualifier à la fois de modern i s a-
teur et de militant.

LE PROJET DU PARTI.

Les “blairistes” considéraient que le développement interne et les
chances électorales du parti étaient compromis par un comport e-

ment excessivement respectueux de sa pro p re histoire et de sa cultu-
re. Tout en préservant ses principes, il lui fallait ro m p re avec de nom-
b reux aspects de son passé et avec la manière dont il traitait cert a i n s
p roblèmes de façon qu’il y ait une nette diff é rence entre le “old La-
bour” (vieux parti travailliste) et le “ new Labour” (nouveau parti tra-
vailliste) naissant.

Quant aux statuts et aux stru c t u res représentatives du parti tra-
vailliste, ils disaient qu’elles mettaient en danger le lien entre le parti

3)- L’hiver de
1978/79 avant la
chute du dernier
gouvernement
travailliste fut
caractérisé par des
grèves généralisées
en particulier dans
le secteur public.

et les citoyens. La question cen-
trale concernait à la fois le rô-
le attribué aux syndicats (fon-
dateurs du parti travailliste) en
tant que tels et le pouvoir exer-
cé par les militant les plus actifs,  en particulier ceux qui assistaient aux
réunions du comité général local. Le “New Labour” devait donc s’iden-
tifier à la réduction (d’aucuns diront que la solution idéale eut été l’éli-
mination complète) du rôle des syndicats, et à l’extension du suffrage
universel au sein d’un parti comptant davantage d’adhérents.

La période où John Smith dirigeait le parti était considérée par eux
comme une période frustrante, caractérisée par un trop grand nombre
de compromis et une certaine prudence vis-à-vis du changement. Le
parti avait besoin d’être constamment modernisé pour pouvoir être en
phase avec une époque caractérisée par des changements constants et
pour ne pas retomber dans le doux immobilisme et le traditionalisme.
Il fallait un pas de géant plutôt qu’une série d’ajustements. Si cela né-
cessitait une confrontation avec les tendances “traditionalistes” du par-
ti, on pourrait tirer de leur défaite un gain médiatique.

Ce qui nous amène à une autre de leurs convictions :  l’importance
primordiale de tenir compte et de s’occuper activement des media. De-
puis l’élection de Neil Kinnock, les leaders travaillistes ont beaucoup
investi dans leurs relations avec les media, conscients qu’ils étaient des
conséquences négatives d’une réaction hostile de leur part. Sous Blair,
cette préoccupation s’est accrue - parfois aux dépens des relations in-
ternes du Parti.

Le nouveau leader s’est rendu plus accessible que ses prédécesseurs
à certains groupes de la presse conservatrice et s’est ouvert à tout dia-
logue qui pourrait atténuer leur hostilité de principe envers son parti.
Cela reflète également son rejet du “tribalisme”, c’est-à-dire du chau-
vinisme de parti. Il rejette les “idéologies globalisantes”, souhaite le dia-
logue avec d’autres partis - en particulier avec les libéraux démocrates
- et un spectre très large de forces sociales, y compris le monde des af-
faires avec lequel il désire créer des liens plus étroits.

Les thèmes et le langage de la campagne
Clinton de 1992 - dont le message principal
était : “Nous avons changé” - furent 
perçus comme riches de potentiels



Afin de comprendre les objectifs fondamentaux liés à la moderni-
sation du “New Labour”, il est important de mesurer qu’au mo-

ment des élections de 1992, le parti continuait de s’organiser autour
des statuts de 1918. Ceux-ci avaient fait l’objet de plusieurs réformes
importantes mais certaines caractéristiques fondamentales étaient res-
tées inchangées.

Les origines du parti travaillistes avaient en effet laissé des em-
p reintes très nettes sur le parti. Il y avait deux sortes de membres : les

m e m b res affiliés et les membre s
individuels.  L’ampleur de l’af-
filiation par les syndicats assu-
rait leur prépondérance au
congrès annuel du parti et au
niveau régional. Ils détenaient
e n v i ron 90% des voix au
congrès, et chaque syndicat vo-
tait en bloc. Les syndicats oc-
cupaient en outre douze des
vingt-neuf sièges du comité na-
tional exécutif, et détenaient
une voix prépondérante pour

l’élection de six sièges supplémentaires. Ils détenaient presque 40% des
voix au sein du collège électoral pour la direction du parti, ainsi que
dans les collèges électoraux locaux pour la sélection des candidats. Ils
p a rticipaient très largement au financement et une partie des parle-
m e n t a i res était parrainée fin a n c i è rement par les diff é rents syndicats. 

Il faut souligner cependant que cela est trompeur sur les véritables
relations de pouvoir au sein du part i( 4 ). L’élaboration comme la mise
en pratique des politiques étaient en général aux mains de la dire c t i o n
du parti. Les gouvernements travaillistes ont toujours affirmé leur in-
dépendance, tant par rapport à l’organisation du parti que vis-à-vis
des syndicats. Pour leur part, les syndicats ont, le plus souvent, fait

A
dhésions. Il y a deux sortes d’adhésions au parti tra-

vailliste : l’adhésion individuelle classique (dont il faut

cependant noter la modicité du montant de la cotisation)

et l’adhésion par les organismes affiliés qui est la grande origi-

nalité du parti travailliste. Outre les coopératives et la société

fabienne fondée en 1884, il s’agit principalement des syndicats.

Depuis quelques années, les syndicats organisent une consulta-

tion auprès de leurs adhérents pour savoir s’ils souhaitent que

le syndicat s’affilie à un parti politique et s’ils désirent eux-

mêmes être affiliés. Ce nouveau système n’a pas modifié

substantiellement le nombre d’adhérents au parti travailliste.

p reuve d’une re m a rquable retenue et se sont contentés de soutenir aus-
si bien le parti que les gouvernements travaillistes.

Par ailleurs, les origines ouvrières du parti  se re t rouvent également
dans sa déclaration de principe. Au titre de sa clause IV, le parti s’en-
gageait à :

“- assurer que les travailleurs, par leur travail manuel ou intellec-
tuel, bénéficient entièrement des fruits de leur travail,

- veiller à leur distribution la plus équitable possible suivant les prin-
cipes de  l’appropriation collective des moyens de production, de dis-
tribution et d’échange,

- instaurer le meilleur système possible de contrôle et de gestion po-
pulaires de chaque industrie et de chaque service.”

Là encore, cela donne peu d’indications sur la réalité des objectifs
politiques du parti travailliste. Mais il est vrai aussi que la toute pre-
mière fois qu’un leader travailliste avait essayé de se débarrasser de la
clause IV, il avait échoué... même si cela remonte loin : Hugh Gaitskell(5)

en 1959. Sous Kinnock, les propositions concernant les nationalisations
et même les re-nationalisations avaient disparu du manifeste travailliste.
Néanmoins, la clause IV continuait d’apparaître sur les cartes de
membres du parti, bien qu’elle n’ait rien à voir avec les programmes de
gouvernement.

C’est pourquoi beaucoup furent étonnés de voir la nouvelle dire c t i o n
s’attaquer en priorité à la clause IV. John Smith avait finalement pré-

féré ne pas y toucher, considérant qu’une telle réforme diviserait le part i
et le détournerait de l’essentiel. Blair, au contraire,  décida d’annoncer un
changement de statuts au cours de son premier discours devant le congrès
du parti pour marq u er une ru p t u re symbolique avec le passé. Ce sym-
bole du “New Labour” visait à conforter à la fois les part e n a i res sociaux
potentiels et les éventuels nouveaux électeurs dans l’idée que “nous
avions changé”, en espérant ainsi susciter davantage de c o n f i a n c e .

4)- Pour une analyse
détaillée, voir 
L. Minkin, T h e
Contentous alliance:
trade-unionism and
the Labour Part y,
E d i n b o u rg h ,
University pre s s ,
1 9 9 2

5)- Leader du
Labour de 1955 
à sa mort en 1963

2 - L’héritage historique.

3 - Changer d’objectifs, changer
la clause IV.



Il ne fit aucune déclaration publique préalable dévoilant ses inten-
tions - qui n’étaient d’ailleurs pas tout à fait claires même dans ce dis-
cours - et, quarante huit  heures plus tard, la direction fut eff e c t i v e-
ment battue par une résolution invoquant la clause IV. Blair persévé-
ra néanmoins, après, cette fois-ci, des consultations approfondies lui
p e rmettant de s’assurer d’un appui plus large aux niveaux national et
l o c a l .

La nouvelle formulation de cette clause n’a jamais été qu’une ten-
tative pour re t rouver un centre de gravité conforme aux objectifs et
aux valeurs du parti d’aujourd’hui. Cet exercice faisait partie d’une
stratégie électorale, et l’avant-projet avait été rédigé le re g a rd tourn é
vers un auditoire bien ciblé : ceux qui ne s’étaient pas - encore - re-
connus dans le parti, ou que celui-ci n’avait pas - encore - réussi  à ras-
s u re r. Tout cela rendit le processus d’élaboration de la nouvelle clau-
se assez délicat. Finalement, le résultat ne fut  généralement pas consi-
déré comme un chef-d’oeuvre  d’inspiration, mais il atteignit les ob-
jectifs re c h e rc h é s .

LES CONTINUITÉS.

La nouvelle clause, qui remplace la totalité de l’ancienne clause IV,
est conforme à certains égards aux traditions du parti travailliste

et contient une série d’objectifs ayant fait l’objet d’un consensus, sans
lequel elle aurait été beaucoup plus difficile à faire accepter.

- Le parti cherche à réaliser “une communauté dans laquelle la gran-
de majorité puisse bénéficier de la richesse, du pouvoir, et de l’égalité
des chances”. L’accent mis sur le fait que le parti est au service de la
majorité de la population est depuis longtemps au coeur du vocabulai-
re “radical populiste” du parti et était implicite dans l’ancienne clause
IV.

- L’accent mis sur une “communauté... où les droits dont nous jouis-
sons re flètent les devoirs dont nous devons nous acquitter”correspond éga-
lement aux traditions travaillistes de fraternité et de solidarité. Cela fait
quelques années que la reconnaissance des devoirs autant que des dro i t s
s’est développée au sein de la gauche britannique et elle s’est inscrite dans

la politique contractuelle prônée par les travaillistes à la fin des années
80. Elle participe d’un mouvement intellectuel plus large situé au
c e n t re et à droite. Blair l’a placée au coeur des objectifs du part i .

- En outre, il existe une réaffirmation du communautarisme du par-
ti, illustrée non seulement par l’importance accordée à la communau-
té, mais aussi par l’affirmation que “nous pouvons faire davantage grâ-
ce à la force de nos efforts conjugués qu’en agissant seuls”. Dans la me-
sure où ce communautarisme  combine les aspirations et les intérêts in-
dividuels avec les moyens collectifs de les préserver, le communauta-
risme s’accorde ainsi avec l’approche traditionnelle du parti travaillis-
te, et s’applique au syndicalisme comme aux autres formes d’action col-
lective.

LES INNOVATIONS.

Cependant, ces continuités sont désormais clairement dissociées de
l’analyse de la société et des mesures anticapitalistes considérées

comme essentielles par les socialistes traditionnels. Elles sont en effet
associées, d’une part, à “une économie dynamique au service de l’inté-
rêt public” dans laquelle “l’esprit d’entreprise et la concurrence vigou-
reuse... doivent marcher main dans la main avec un esprit de partena-
riat et  de coopération” et, d’autre part, avec “un secteur privé en plein
essor et des services publics de haute qualité”.

En conséquence, l’ancien engagement en faveur de l’appropriation
collective, interprété traditionnellement comme signifiant nationalisa-
tion complète, a été remplacé par une formulation plus vague selon la-
quelle “tout ce qui est essentiel au bien commun doit  être propriété pu-
blique, ou rendre des comptes à la collectivité”.

En outre, l’engagement à s’assurer que les travailleurs jouissent
“pleinement des fruits de leur labeur” a été remplacé par les ob-
jectifs de “justice sur le lieu de travail” et “de possibilité pour tous
de travailler et de pro s p é rer”. Au lieu de l’obligation figurant dans
la clause IV de “coopérer avec le Comité confédéral du TUC( 6 ) e t
a u t res organisations du même genre” le parti s’engage désormais à
travailler en collaboration avec les syndicats affiliés et avec un plus

6)- Trade Union
C o n g ress :
c o n f é d é r a t i o n
s y n d i c a l e
b r i t a n n i q u e
fondée dès la
p re m i è re moitié
du XX ème s i è c l e .
A d h é rent en tant
que tel au part i
t r a v a i l l i s t e .



grand nombre d ’ o rganisations, de groupes et d’organes re p r é s e n t a t i f s .

CONSÉQUENCES

Le lancement du débat statutaire sur la révision de la clause IV était
une stratégie à haut risque mais dont les résultats allèrent proba-

blement au-delà des espoirs du leader.
La nouvelle clause obtint plus de 65 % des voix avec un soutien écra-

sant des membres individuels du parti, dont la majorité vota au scru-
tin direct dans leurs sections locales( 7 ). Quant aux organisations affil i é e s ,
bien qu’il y ait eu une forte opposition, annoncée à grand renfort de pu-
blicité, de la part des syndicats des transports et d’Unison, la majorité
d’entre elles a voté au congrès extraordinaire  pour la nouvelle clause,
garantissant ainsi la victoire. 

Sans analyser en détail les raisons pour lesquelles elle fut votée à une
telle majorité, il faut mentionner trois facteurs importants qui sont liés
à la naissance et à l’acceptation du concept même du “New Labour”.

Premièrement, en dépit d’une vague d’opposition initiale, en dépit
de l’écho constant que la critique du capitalisme rencontrait, en dépit
du soutien encore très important à la nationalisation des services pu-
blics, il apparut clairement que le modèle suggéré dans l’ancienne clau-
se IV, même en tant qu’objectif suprême, bénéficiait de beaucoup moins
de soutien qu’on ne l’avait imaginé.

Deuxièmement, il y avait, comme au cours de l’élection de Blair, un
profond désir d’en finir avec un gouvernement conservateur de droite
qui avait fait tant de dégâts aux niveaux politique et social. C’était là
la priorité. Même lorsqu’il y avait une opposition de la part des syndi-
cats, elle était principalement dirigée contre les conséquences négatives
que la  nouvelle clause pouvait avoir  sur le plein emploi, la re-natio-
nalisation de certaines industries ou contre ce que le terme de “concur-
rence rigoureuse” pouvait signifier pour les appels d’offres concurren-
tiels obligatoires.

Troisièmement, imbriquée avec les continuités évoquées, la nouvel-
le clause (comme l’ancienne) contenait des ambiguïtés. Par exemple,
là où l’ancienne clause IV re c h e rchait “la distribution la plus équitable...

possible”, la nouvelle évoque “une société juste” qui encourage “l’éga-
lité des chances”. Toutes  les tentatives pour garantir des engagements
spécifiques sur la redistribution des revenus de la richesse et du pou-
voir ont été écartées. Dès lors, la nouvelle clause peut être interprétée
de diff é rentes manières qui seraient toutes potentiellement compatibles
avec une série de positions politiques allant du courant dominant du
parti travailliste à la gauche du parti conservateur, en passant par les
libéraux-démocrates.

Néanmoins, face à la question de savoir s’il fallait accepter ou reje-
ter la nouvelle clause - la seule alternative possible - il y avait beaucoup
de bonnes raisons pour  l’interpréter de façon favorable et pour accor-
der le bénéfice du doute à un leader persuasif et engagé.

Qu’est-ce que cela signifiait concrètement sur le plan programma-
tique ?  Il n’existe pas encore de programme, ni de document pré-

cis rassemblant les différentes politiques catégorielles, mais il y a à la
fois des évolutions et des innovations considérables et des continuités
importantes.

LES CONTINUITÉS.

Il y a en particulier trois espaces politiques occupés par les travaillistes
au milieu des années quatre-vingts qui leur permettent de se diffé-

rencier nettement des conservateurs.
- L’économie : les travaillistes rejettent le modèle conservateur du ca-

pitalisme individuel basé sur l’économie du marché et soulignent l’im-
portance du lien entre l’efficacité économique et la justice sociale. L’ac-
cent est mis sur une main-d’oeuvre stable, hautement qualifiée et bien
motivée. Le parti s’engage à ce que la Grande-Bretagne signe la char-
te sociale européenne. Une loi définissant les droits et les devoirs de cha-
cun sera votée et remplacera le cadre trop restrictif et partisan imposé
par les conservateurs.

- L’Europe : au cours des années quatre-vingts, le parti travailliste
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est devenu de plus en plus un parti de la Communauté Européenne.  La
“coopération au sein des institutions européennes” est inscrite dans la
nouvelle clause IV. Cet engagement est désormais tempéré par des
concessions aux Euro-sceptiques britanniques mais il demeure impor-
tant, particulièrement pour les syndicats. Il est attractif pour des sec-
teurs importants de l’industrie que les travaillistes cherchent à convaincre .
Mais  il existe des considérations politiques et économiques à long ter-
me qui doivent également être prises en compte. L’Europe représente
le chemin à suivre pour obtenir l’influence internationale optimale et
permet la coordination internationale de la politique économique. Le
parti travailliste soutien les solutions keynésiennes aux problèmes de
l’emploi, y compris la création d’un fonds de croissance européen qui
“serait ouvertement contra-cyclique”.

- La Constitution : au fil des ans, le parti a adopté un vaste pro g r a m m e
de réformes constitutionnelles : un parlement écossais, une assemblée
pour le Pays de Galles, une Déclaration des Droits, une réforme de la
C h a m b re des Lords et le démantèlement des QUANGOS( 8 ). Ces ré-
formes continuent de figurer au centre de la politique du parti. La po-
litique de  régionalisation a subi certains changements, et fait désor-
mais l’objet d’un processus graduel en ce qui concerne la création des
assemblées régionales. L’ampleur des pouvoirs locaux reste à préciser.
Cependant, si elle était menée à bien, cette réforme constituerait la ré-
forme la plus importante qui ait été mise en application par un gou-
vernement britannique au cours de ce siècle.

LES INNOVATIONS.

Blair s’est fondé sur la nouvelle clause pour affirmer que les vieux
conflits socio-économiques appartenaient au passé. L’ è re de la

lutte des classes - “travail contre capital” - et ses dérivés - “privé contre
public”, “marché contre Etat” - est arrivée à sa fin. C’est désorm a i s
l ’ è re du “partenariat” que les travaillistes vont re c h e rc h e r, entre le pu-
blic et le privé [, afin de re c o n s t ru i re l’infrastru c t u re britannique, ] entre
employeur et employé ainsi qu’entre les entreprises, les actionnaire s
et les travailleurs.

Les gouvernements tra-
vaillistes seront aussi impliqués
d i rectement dans ce part e n a r i a t .
Le parti semble, en effet, être
tenté par un modèle européen
de “partenariat social” tout en
s’éloignant ouvertement du
“vieux corporatisme”.

Les syndicats, on ne cesse de
le souligner, ne bénéfic i e ront pas d’une situation “privilégiée”. En consé-
quence, bien que le parti demeure fermement en faveur du principe du
salaire minimum garanti comme élément-clé de son programme anti-
pauvreté, l’élaboration des détails de ce principe ne se fera pas dans
l’opposition - ce qui est nouveau - mais seulement après l’instauration
d’un dialogue entre les part e n a i res sociaux et la nouvelle “Low Pay Com-
mission” (Commission des petits salaires) et en tenant compte des
conséquences  économiques et des répercussions sur l’emploi. Les si-
lences programmatiques, ici comme ailleurs, sont aussi la conséquen-
ce d’une stratégie visant à ne pas prêter le flan à la critique et à ne pas
p re n d re de risques, en particulier en ce qui concerne la question du dro i t
du travail.

L’accent mis sur le partenariat a d’autres répercussions. Les thèmes
de communautarisme et de cohésion sociale faisaient déjà partie du ma-
nifeste du parti travailliste de 1992. Mais ils sont devenus plus centraux
et sont repositionnés dans un nouveau paysage politique. En essayant
d’attirer les électeurs conservateurs en se présentant comme le parti qui
avait repris la tradition chère au conservateur Benjamin Disraëli( 9 ) - “One
Nation”-, Blair a insisté sur les liens qui existaient entre la cohésion so-
ciale et le renouveau national. Il a souligné que les divisions actuelles
de la société sont devenues un problème qui concerne tout le monde, y
compris les classes moyennes, car le gaspillage des ressources et l’insé-
curité sociale portent préjudice à chacun.

A la re c h e rche de cette cohésion sociale, Blair a tenté d’expliciter les
implications de l’inter-dépendance entre l’individu et la société. En l’oc-

8)- QUANGOS
(Quasi-
autonomous non-
governmental
organisations) :
créées par le
gouvernement,
financées par des
fonds publics, ces
agences, qui
fonctionnent de
manière
autonome, se sont
multipliées dans
les années soixante
et soixante dix

Blair s’est fondé sur la nouvelle clause
pour affirmer que les vieux conflits 
socio-économiques appartenaient 
au passé. L’ère de la lutte des classes -
“travail contre capital” - et ses dérivés -
“privé contre public”, “marché 
contre Etat” - est arrivée à sa fin. 
C’est désormais l’ère du “partenariat”

9)- Benjamin
Disraëli (1804-
1881) : Leader
conservateur,
Premier ministre
en 1868 et de
1874 à 1880.



c u rence, trois types d’innovations sont tout à fait typiques du “Blai-
r i s m e ” .

Premièrement, il a souligné autant la responsabilité individuelle que
la responsabilité sociale, les devoirs  que les droits et il a insisté en par-
ticulier sur le respect des “règles du bien et du mal”,  s’inscrivant de la
sorte dans un courant intellectuel de centre gauche qui critique le laxis-
me social incontrôlé comme   renforçant un climat d’individualisme.

Deuxièmement, Blair a fait figurer au premier plan le rôle de la fa-
mille dans l’enseignement de valeurs sociales - le devoir, la responsa-
bilité et la maîtrise de soi, mais aussi les obligations mutuelles, le res-
pect des autres et le rejet de l’égoïsme - qui, plus tard, seront diffusées
dans la société tout entière.

Troisièmement, il existe une position typiquement “New Labour” sur
la criminalité, déjà développée par Blair lorsqu’il était “ministre fan-
tôme”(10) de l’Intérieur sous John Smith. Un lien a été établi entre le be-
soin généralisé d’une meilleure protection sociale et la critique tradi-
tionnelle par le parti travailliste d’un environnement qui encourage la
criminalité. Le parti a mis l’accent sur la prévention avec le slogan “tough
on crime and tough on the causes of crime” (soyons durs contre la cri-
minalité et durs contre les causes de la criminalité”).

Il existe dans ce domaine des similitudes avec certaines des attitudes
et des politiques du gouvernement qui sont visibles également  dans
d’autres domaines. Il y a un certain avantage à tenter de séduire ce que
l’on appelle la “middle England” (l’Angleterre des classes moyennes)
et les conservateurs hésitants, en présentant les nouvelles politiques tra-
vaillistes comme un moyen d’éviter des bouleversements inutiles, après
les réorganisations des quinze dernières  années  et en faisant accepter
l’idée que la situation n’est plus la même.

Il en est ainsi de la Sécurité Sociale où les travaillistes, tout en agis-
sant conformément à leurs propres valeurs, promettent “d’améliorer
sensiblement” ce qu’ont fait les conservateurs. La priorité consiste à
“garder le meilleur et changer le pire”. En ce qui concerne l’éducation
nationale, on accepte  certaines des réformes-clés du gouvernement conser-
vateur tout en les complétant par des réformes qui reflètent les valeurs

travaillistes et ses politiques
municipales. La question de
savoir dans quelle mesure les va-
leurs travaillistes se re f l è t e n t
réellement dans ces réform e s
reste sujette à controverse. 

Il existe un projet plus important qui reste à entreprendre concernant
la réforme “radicale” de l’Etat-providence et de la Sécurité Sociale. Le
rapport de la commission pour la justice sociale, créée sous la direction
de John Smith, n’a pas encore fait l’objet de commentaires détaillés de
la part du parti, mais il est clair qu’un des thèmes majeurs sera la né-
cessité de combattre la dépendance par l’insertion plutôt que par la cha-
rité (“a hand up  not a hand out”). L’accent sera mis sur l’élimination
des effets contreproductifs de l’Etat-providence qui incitent les gens à
refuser un travail, ce qui permettra de lutter contre la pauvreté tout en
réduisant les dépenses.

Chaque politique élaborée sous la bannière du “New Labour” reflè-
te une  distanciation publique vis-à-vis des mythes du “Old Labour”.
D’où “the New Economics”. Mais, insister sur le fait que la capacité li-
mitée de l’économie est la cause à la fois du chômage et de l’inflation,
constitue le prolongement d’un message ancien. Le parti veut désor-
mais souligner le besoin de créer un environnement macro-économique
stable permettant d’encourager une “culture d’investissements” à long
t e rme. Il y aura une stratégie active de croissance à moyen terme, consis-
tant à promouvoir  l’investissement productif ainsi que des mesures, du
côté de l’offre, pour éviter une pénurie de la main-d’oeuvre qualifiée et
des goulots d’étranglement dans le domaine de la technologie.

Le retrait de la Grande-Bretagne du SME  en 1992 a aggravé le sen-
timent de vulnérabilité du parti, qui ne sait plus comment vont réagir
aussi bien le  marché des devises que les électeurs conservateurs. C’est
pourquoi, dans le contexte d’un environnement économique global et
intégré, le “New Labour” propose une politique monétaire d’une or-
thodoxie et d’une prudence irréprochables. Il ne veut  “prendre aucun
risque” avec l’inflation. Et il met davantage l’accent sur l’orthodoxie
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Un des thèmes majeurs sera la nécessité 
de combattre la dépendance par 
l ’ i n s e r tion plutôt que par la charité 
(“a hand up not a hand out”)



financière que sur les aspects cycliques de l’économie.
Cela a bien sûr des répercussions sur la politique du parti en matiè-

re d’emploi. Sous la direction de Neil Kinnock, on s’était fait à l’idée
que le plein emploi, tel qu’on l’entendait traditionnellement, n’était pas
un objectif réalisable. Durant une courte période, pendant le leader-
ship de John Smith, et à la suite de son discours au TUC en 1993, on a
rappelé l’importance du plein emploi (d’un côté comme de l’autre de
l’éventail politique) et il y eut un semblant d’ouverture vers une poli-
tique plus expansionniste. Sous Blair, cela a été clairement désavoué et
la bataille d’influence entre les modérés et les radicaux - déjà sensible
sous John Smith - a été nettement remportée par les premiers. Le par-
ti travailliste souhaite créer les conditions qui permettent à tous les ci-
toyens de travailler, de se former  et d’étudier ; d’où la priorité à la sti-
mulation de créations d’emplois par toute une série de mesures. Mais,
alors qu’un objectif sera fixé pour l’inflation, il n’y en aura aucun
concernant la création d’emplois.

Cette prudence est aussi clairement visible dans la réaction tactique
du parti face à la dénaturation faite par les conservateurs de leurs pro-
jets fiscaux et budgétaires de 1992. 

Les travaillistes ont démoli très efficacement le bilan fiscal des conser-
vateurs qui sont aujourd’hui décrits comme le parti des impôts élevés
et injustes - mais aussi de l’augmentation des dépenses  à cause de l’ac-
croissement du chômage et de la criminalité -. Les travaillistes distin-
guent “le grand nombre qui subit les augmentations d’impôts et les pri-
vilégiés qui bénéficient de réductions”. De la même façon, ils braquent
les projecteurs sur le problème de la fraude fiscale, et mettent en cau-
se les bénéfices exceptionnels, les profits des monopoles, les rémunéra-
tions excessives et l’utilisation abusive des stock-options dans les so-
ciétés privatisées. Les électeurs aux revenus moyens ont obtenu l’assu-
rance qu’ils ne seront pas davantage imposés par un gouvernement tra-
vailliste.

Cependant, le parti ne prendra aucun engagement d’aucune sorte en
matière fiscale jusqu’à la veille des élections. Il n’y aura pas non plus
d’engagement en matière de dépenses avant cette date. Les impôts se-

ront justes et équitables sans “taux confiscatoires”. Reste à savoir com-
ment cela se traduira dans la pratique et jusqu’à quel point la pruden-
ce fiscale se révélera être une  transformation du “New Labour” en un
parti des impôts modérés.

Enfin, il est un autre domaine dans lequel les évolutions - ou les non-
évolutions - peuvent être significatives : la réforme électorale et les re-
lations avec les libéraux démocrates. La politique des travaillistes re-
joint considérablement celle des libéraux démocrates dans de nom-
breux domaines et le parti se situe aujourd’hui très près de ce que sou-
haitait David Owen, leader du parti démocrate social maintenant dis-
paru - et qui avait fait scission du parti travailliste en 1981(11). On au-
rait donc pu s’attendre à ce qu’il y eut des velléités de réforme électo-
rale permettant de renforcer les forces anti-conservatrices.

Mais, alors que Kinnock penchait pour un système de représentation
proportionnelle à la Chambre des Communes (de fait, sous Smith, le
parti avait promis un référendum sur cette question), Blair a toujours
soutenu qu’il n’était pas persuadé de la pertinence d’un tel changement.
Il est contre les coalitions et préconise un dialogue avec les autres par-
tis à partir d’une position de force (accentuée pour les travaillistes par
le système majoritaire à un tour). Néanmoins, cela laisse beaucoup de
place à la négociation, en particulier lorsque les travaillistes seront au
pouvoir.

CONSÉQUENCES.

Reste à savoir où tout cela mènera, en ce qui concerne les axes po-
litiques essentiels sur lesquels se battront les travaillistes pendant

leur campagne et les priorités d’un prochain gouvernement. Certains
aspects importants - comme, par exemple, la politique volontariste en
matière  d’environnement développée sous la direction de Smith - n’ont
pas encore été réexaminés. Reste aussi à savoir quel est le contenu exact
des priorités fiscales et budgétaires. La critique des inégalités sociales
et les arguments avancés par Blair concernant la cohésion sociale, im-
pliquent un programme radicalement égalitaire. Mais, en pratique,
l’adjectif “Nouveau” a eu tendance à correspondre surtout à une dis-

11)- La scission de
1981 : Au
printemps 1981,
alors que l’aile
gauche du Parti
prend une place
déterminante dans
la direction du
Labour 12 députés
travaillistes dont
les anciens
ministres David
Owen, Roy Jenkins
et Shirley
Williams, ainsi
qu’un député
conservateur,
fondent le Social
Democratic Party.
Formant l’Alliance
avec le vieux parti
libéral, whig, ils
remportent de
nombreux succès
lors d’élections
partielles
parvenant même à
rassembler presque
autant de voix que
les travaillistes aux
élections générales
de 1983. En 1988,
les deux partis
fusionnent pour
donner naissance
au Parti libéral-
démocrate.



tanciation vis-à-vis des politiques traditionnelles de la gauche et le
“New Labour” se situe aujourd’hui nettement à la droite de la position
qu’occupait le parti travailliste lors de sa dernière campagne.

LES RÉFORMES DE 1993.

Jusqu’ici, j’ai analysé le “New Labour” comme une volonté de chan-
gement conduite par une tendance “modernisatrice”, qui a su utili-

ser à son profit  la centralisation du processus d’élaboration program-
matique et la concentration du pouvoir essentiellement autour du ca-
binet du leader. Mais si l’on examine les différents aspects de la réor-
ganisation interne du parti, et quoique Blair soit indubitablement la for-
ce d’impulsion dominante, il n’en reste pas moins un héritage impor-
tant de l’ère Smith sur le plan des structures et de la méthode. Il y a
donc une confrontation de forces davantage pluralistes que ce que l’on
pourrait croire dans la mise en oeuvre des réformes.

Cette influence est part i c u l i è rement manifeste dans le débat sur la
place des syndicats au sein du parti, depuis longtemps sujette à

c o n t roverse dans la politique
b r i t a n n i q u e .
La défaite de 1992 et la sug-
gestion, faite par certains “mo-
dernisateurs auto-proclamés”,
selon laquelle les difficultés élec-
torales étaient dues aux liens
o rganiques avec les syndicats
ont constitué un moment cru-
cial. Après l’élection de 1992,
il y a eu, pendant une courte pé-
riode - et pour la première fois
dans l’histoire du parti - un
mouvement significatif en fa-
veur d’une séparation part i -

syndicats. Bien qu’au congrès de 1992 cette tendance n’ait bénéficié
que d’un soutien minime, elle a eu depuis lors une influence sur l’at-
mosphère des relations avec les syndicats.

Un comité de réflexion, dont les membres proviennent en grande par-
tie de la direction du parti et des syndicats, a été créé par le comité exé-
cutif national, afin d’examiner l’avenir de cette relation . Ce comité a
reconnu qu’il devait y avoir une plus grande ouvert u re vis-à-vis de nou-
veaux comportements et de nouvelles forces sociales, au dépens de
l’identité “labouriste” du parti, ainsi qu’une réduction du poids des syn-
dicats dans les votes du congrès, jusqu’à ce que ceux-ci ne détiennent
plus la majorité des voix. Il fallait aussi que les procédures du parti tien-
nent davantage compte des adhérents individuels,  mais le comité en-
visageait un  nouvel équilibre plutôt qu’un changement radical. Et, avant
tout, il soutenait que le lien avec les syndicats garantissait une repré-
sentation des travailleurs manuels dans un parti inter-classiste, rappro c h a i t
le parti des problèmes des salariés et permettait de maintenir un lien
direct avec certains des électeurs de base  tout en renforçant la stabili-
té du centre de gravité du parti en cas de crise.

Au bout du compte, le congrès du Parti a approuvé les propositions
de réforme du comité de réflexion encouragées par John Smith. Prises
ensemble, elles entraînaient les plus importantes modifications statu-
taires, concernant les relations parti-syndicats depuis 1918. Ces modi-
fications sont d’ailleurs entrées en vigueur pendant la période électo-
rale et les premiers mois qui ont suivi l’arrivée à la direction de Blair et
de Prescott, au moment où le concept du “New Labour” émergeait. Ces
modifications touchaient plusieurs aspects des relations avec les syndi-
cats : l’élection de la direction du parti, le vote pour la désignation des
candidats et la procédure de vote lors du congrès. Elles ont entraîné
deux changement cruciaux.

D’une part, il y a eu une tendance à l’individualisation du vote, com-
p renant l’élection directe de la direction du parti tout en préservant cer-
tains aspects du “vote en bloc”, en particulier lors des congrès où chaque
délégation syndicale a tendance, encore aujourd’hui, à voter en bloc. 

5 - Les relations avec les syndicats.

S
tructures. Les principales structures du parti tra-

vailliste sont les suivantes : le leader et le leader ad-

joint sont, depuis 1994, élus directement par l’en-

semble des adhérents ; le NEC (national executive committee)

est l’organe exécutif, élu tous les ans au congrès, et composé

de 29 membres : le leader, le leader adjoint, sept membres élus

par les adhérents individuels, douze représentants des syndi-

cats, de cinq femmes et le trésorier élus par l’ensemble des ad-

hérents (individuels et affiliés), un représentant des “sociétés

socialistes” (coopératives et société fabienne) et un représen-

tant élu par le congrès de la jeunesse. La structure de base est

la circonscription législative. Par ailleurs, un regional orga-

nizer coordonne l’action des circonscriptions et un national or-

ganizer supervise l’ensemble des regional organizers.



D’autre part, et de façon très controversée, la désignation des candi-
dats se déroulera désormais par un vote individuel des adhérents, éli-
minant de ce fait les syndicats. Il y eut également une nette réduction
de l’importance du  vote des syndicats pour l’élection de la direction,
chaque composante du parti (parlementaires, syndicats, sections locales)
détenant  désormais un tiers des voix. En ce qui concerne les votes des
congrès, les syndicats avaient déjà accepté de voir leur part réduite à
70% mais il y eut alors un accord pour diminuer ce chiffre dès que le
nombre des adhérents directs aurait dépassé les 300.000, sans que le
vote des organisations affiliées tombe en dessous de 50%. On ne connais-
sait pas, par ailleurs, le calendrier de ce changement.

LES RÉFORMES DE 1995.

La nouvelle direction n’avait pas d’idée précise sur ce sujet jus-
qu’à la dern i è re étape de la controverse sur la révision de la clau-

se IV, quand l’Unison et les transporteurs décidèrent de s’opposer à
cette révision, entraînant de la sorte un regain d’intérêt pour la ré-
f o rme syndicale.

Jusqu’ici, les syndicats, avec leurs gros paquets de “votes en bloc” avaient
été considérés dans l’ensemble comme des alliés utiles et prévisibles, lors
des congrès, à côté de délégués de circonscriptions dont on devinait
moins bien les intentions. Pour cette raison, ni Kinnock ni Smith n’avaient
hâte de réduire le poids des syndicats. Cependant, le projet blairiste s’était
davantage focalisé sur les conséquences électorales négatives du lien or-
ganique avec les syndicats. Il a récemment expliqué que la meilleure ma-
n i è re de perm e t t re aux syndicats de jouer un rôle stabilisateur serait de
voir les syndicalistes adhérer directement au parti.  Et, de fait, le sou-
tien apporté par les adhérents individuels à la campagne en faveur de
la révision de la clause IV semblait suggérer qu’un tel changement était
possible et plus payant électoralement.

Pour leur part, les syndicats étaient prêts à abandonner leur position
prépondérante et même à entre p re n d re une réduction immédiate du vo-
te en tant  qu’organisations affiliées jusqu’à 50%, mesure qui doit en-
trer en vigueur au cours du congrès de 1996. Les nouvelles dispositions

s t a t u t a i res auront, comme convenu, des répercussions au niveau régional
et entraîneront une moindre importance des votes syndicaux pour l’élec-
tion de six des sièges au Comité National Exécutif.

Cependant le doute subsiste pour savoir si cet équilibre constituera
un “règlement” définitif, sur la base d’un  partenariat et d’un partage
des pouvoirs, entre les membres affiliés et les adhérents individuels, ce
qui est la conviction et le souhait unanime des syndicats. Il n’existe par
ailleurs aucun accord limitant ou ralentissant la réforme dans les autres
domaines des  relations  parti-syndicats. C’est un problème récurrent
et, en ce moment,  des consultations sont en cours concernant la réfor-
me du système de parrainage des parlementaires par les syndicats.

Les consultations concernant ces réformes ont été confiées à un nou-
vel organisme, le National Trade Union Liaison Committee (Comité na-
tional de liaison avec les  syndicats). C’est encore un changement qui
a coïncidé avec  le “New Labour”, bien qu’instauré avec l’accord de
John Smith. Mais, en pratique, ce comité a du mal à trouver sa place
dans l’ensemble des relations entre  les syndicats et la direction. Là en-
core, un certain malaise se retrouve dans de nombreux domaines des
relations syndicats-parti, car les incertitudes concernant la politique d’un
futur gouvernement travailliste s’ajoutent à celles concernant l’avenir
même de leurs relations.

Les femmes sont  très mal représentées dans les stru c t u res de prise de
décision locales et nationales du parti travailliste comme  parmi les

élus du parti. Cette sous-représentation a été considérée comme un han-
dicap électoral. En s’appuyant sur l’expérience d’autres partis de l’Inter-
nationale socialiste, le parti travailliste, sous l’impulsion de Kinnock et de
Smith, a adopté des mesures de “discrimination positive” permettant aux
femmes d’occuper jusqu’à 40% des sièges dans les organes de décision lo-
caux et nationaux. Sous Smith, le parti avait aussi décidé de réserver aux
femmes 50% des circonscriptions travaillistes dans lesquelles le député
s o rtant ne se représentait pas, ainsi que 50% des circonscriptions gagnables,

6 - La représentation des femmes.



a fin de favoriser une augmenta-
tion importante du nombre de
femmes députés.
Tout en soutenant le principe
d’une représentation accrue des
femmes au Parlement, Blair
n’était pas très satisfait de la mé-

thode utilisée, qu’il considérait comme susceptible de créer des frictions
constantes et de donner une image négative. Cette politique provoqua en
e ffet une campagne permanente dans la presse conservatrice contre  le
s y n d rome du “politiquement correct”. Pourtant, cette mesure a bénéfi-
cié d’un soutien important et les réunions dans lesquelles on décidait dans
quelles circonscriptions seules des femmes pouvaient se présenter à la can-
d i d a t u re - suivant la méthode du “consensus volontaire” - se sont dé-
roulées mieux que prévu. Néanmoins, la direction a été soumise à des
p ressions grandissantes, tant de l’extérieur que de l’intérieur du parti, et
la controverse s’est poursuivie, surtout à la suite d’un cas part i c u l i è re-
ment difficile. Le leader a annoncé récemment qu’après la phase de dé-
signation actuelle, cette mesure “discriminatoire” sera supprimée.

Conséquence de cette mesure, le nombre de femmes au sein du grou-
pe parlementaire travailliste devrait, après les prochaines élections,
passer de 13%  à 24% : un changement important mais modeste. Ceux
qui soutiennent la décision de Blair de mettre fin à cette procédure de
désignation considèrent qu’une avancée décisive aura été réalisée. Les
femmes, disent-ils, ont désormais moins de difficultés à se faire dési-
gner dans les  circonscriptions qui ne leur sont pas réservées. Reste à
savoir si cela correspond effectivement à la réalité.

Il y a un certain temps déjà que l’on a dû reconnaître que le nombre
d’adhérents du parti travailliste était trop faible et sa composition

insuffisamment diversifiée, pour subvenir à ses  besoins financiers, or-
ganisationnels  et de représentation.  A la suite des élections générales

de 1992, la campagne d’adhésion et la relance du parti  ont été puis-
samment aidées par deux évolutions.

- Depuis des années, de nombreux experts en communication consi-
dèrent que les structures locales n’ont qu’un rôle insignifiant dans la
mobilisation des électeurs par rapport au poids décisif des media.  Mais
après les élections de 1992, de nouvelles recherches ont montré que la
campagne de terrain pouvait faire la différence(13). En conséquence, de
nouveaux eff o rts ont été accomplis par l’appareil central  pour accro î t re
le nombre des membres et relancer les sections locales afin d’encoura-
ger une vie de parti plus active et plus attrayante.

- En outre, dans le contexte du débat sur le rôle des syndicats, le re-
crutement de nouveaux membres était une nécessité urgente pour légi-
timer les changements prévus dans la procédure de vote des congrès.
On a dû aussi reconnaître que cette campagne d’adhésion devait in-
clure de nombreux syndicalistes afin de garder une composition socia-
le diversifiée et de rassurer les syndicats.  La procédure du “Levy plus”,
instaurée sous la direction de Smith, - suivant laquelle les  syndicalistes
pouvaient devenir membres du parti en ne payant que la diff é rence entre
l’adhésion au parti et la part politique de leur cotisation syndicale -  fut
spécialement conçue pour répondre à ce besoin.

Dans certaines circonscriptions - y compris celle de Blair à Sedgefield
- une cotisation à tarif réduit, doublée d’une énergique campagne de
recrutement au niveau local, a permis d’augmenter le nombre d’adhé-
rents de manière considérable. Ce succès fut reproduit au niveau na-
tional en 1994 avec une importante augmentation des adhésions qui
commença après la vive émotion soulevée par la mort de John Smith.

Par la suite, pendant et après la campagne pour l’élection de la di-
rection du parti, l’augmentation du nombre des adhérents  s’est pour-
suivie, grâce à une campagne vigoureuse menée, à l’automne, par le
leader adjoint John Prescott. 120.000 nouveaux membres ont été re-
crutés depuis avril 1994, portant le total à 345.000 membres. Le sys-
tème du “Levy plus” a aussi connu beaucoup de succès, puisque 30.000
adhésions ont été ainsi enregistrées depuis sa création en octobre 1993.
Néanmoins, sur le plan de la répartition par catégorie sociale et par sexe,

7 - La relance du part i .

Sous Smith, le parti avait aussi décidé
de réserver aux femmes 50% 
des circonscriptions travaillistes dans
lesquelles le député sortant 
ne se représentait pas, ainsi que 50% 
des circonscriptions gagnables
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les nouveaux adhérents ressemblent beaucoup à ceux de la décennie
précédente : en grande partie des hommes dont la plupart sont cadres
ou exercent une profession libérale(14).

La rapidité de l’augmentation des adhérents (ainsi que les démissions
ou la passivité des adhérents plus anciens) a été perçue comme la pre u-
ve d’une correspondance de plus en plus étroite entre les adhérents d’une
p a rt, et les objectifs et les principes du  “New Labour” d’autre part.  El-
le révèle même que le parti travailliste est déjà  devenu “littéralement un
nouveau parti” . Par conséquent, les anciennes craintes concernant l’im-
prévisibilité du vote des sections locales lors des congrès n’a plus lieu d’être .

Cependant, ce changement historique suscite encore une cert a i n e
nervosité - en particulier quant à savoir si ce flux d’adhésions se pour-
suivrait en cas de gouvernement travailliste -, et quelles seraient exac-
tement les réactions de ces nouveaux membres. Ainsi, alors que la pro-
c é d u re de vote et les mécanismes de consultation internes faisaient l’ob-
jet d’une attention inhabituelle, il y avait parallèlement un intérêt cro i s-
sant pour l’intensification de la formation interne et des changements
de procédure.

Le “National Policy Forum” (le Forum politique national) dont la
création a été encouragée par Kinnock mais qui est entré en vigueur
sous la direction de Smith, a également suscité un grand intérêt. Ce fo-
rum, plus petit que le congrès du parti, mais d’une composition plus
diversifiée, est chargé d’examiner les documents de politique générale
préparés par la direction avant qu’ils ne soient officiellement confirmés
par le NEC (Comité exécutif national). Il s’agit d’une structure souple,
encore au stade expérimental,  dont les méthodes sont destinées à faci-
liter le dialogue. Cependant, sa fonction précise, ses règles et ses pou-
voirs n’ont pas encore été formalisés dans les statuts, et ne bénéficient
actuellement d’aucun consensus.

Ainsi, de nombreuses innovations ont été introduites durant la brè-
ve période du “New Labour”, mais de nombreuses incertitudes per-

sistent. Celles-ci,  ainsi qu’une certaine ambiguïté, sont dans une cer-
taine mesure une conséquence incontournable du positionnement élec-
toral tactique et des ajustements internes du parti qui découlent des prio-
rités de la direction. L’ampleur de ces évolutions et la souplesse du par-
ti ont été remarquables surtout en comparaison du parti travailliste tel
qu’il était en 1979 lors de son retour  dans l’opposition.

Cependant, sous la surface, se manifestent des sentiments mitigés et
d’importantes incertitudes quant à l’avenir.

D’un côté, l’impressionnante compétence de Blair en public  et la
façon dont le “New Labour” a su se constru i re sur l’héritage de John
Smith, en élargissant la base électorale du parti, en creusant l’écart dans
les sondages de manière impressionnante, et en accroissant régulière-
ment le nombre de ses membres est rassurante : c’est une réussite réel-
le qui contraste avec le sort des conservateurs, pris dans un tourbillon
de désastres politiques. Il est désormais beaucoup plus facile d’envisa-
ger une large coalition sociale pro g ressiste qui soutienne un gouvern e-
ment travailliste dirigé par Blair suivant le modèle de 1945.  En re t o u r,
tout cela entretient l’enthousiasme, quelquefois la ferv e u r, et permet par-
fois de re n d re l’espoir pendant les périodes d’inquiétudes. 

Mais ces périodes existent bien et ont récemment été attribuées à une
“crise de confiance”(15). Il existe plusieurs motifs d’inquiétude - les uns
se focalisant sur le programme, d’autres sur l’image du leader et de ses
conseillers - ressentis par de larges secteurs des éléments actifs du par-
t i( 1 6 ). Cependant il existe trois interrogations spécifiques, souvent exprimées
en privé et quelquefois en public, qui symbolisent les inquiétudes sur
la stratégie électorale du parti.

- La direction rappelle sans cesse la nécessité de “gagner” et refuse la
tendance à la complaisance idéologique. Mais la très grande import a n c e
a c c o rdée aux exigences des media, le désir d’éliminer tout ce qui pour-

14)- Les réponses
à une étude faite
auprès des
lecteurs du
Labour Party
News et fournies
volontairement
par de nouveaux
membres le 16
mai 1995
indiquent les
chiffres suivants :
35% de femmes,
65% d’hommes,
dont 45%
d’hommes et de
femmes exerçant
une profession
libérale, 25% de
retraités, 10% de
travailleurs
manuels, 9%
d’étudiants et 9%
de chômeurs. 

8 - L’avenir : potentialités 
et incert i t u d e s .
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description,
publiée dans un
éditorial critique
du “Tribune” du
21 juillet 1995,
fut reprise par
Martin Kettle,
journaliste de
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dans “The Party’s
jumpy” Guardian
22 juillet 1995.

16)- Roy Hattersley
MP, ancien leader
adjoint, bien que
jusqu’ici considéré
comme à droite du
parti et un
supporter de Tony
Blair, s’est érigé en
défenseur des
traditions
égalitaires du parti
travailliste et de son
devoir de “parler en
faveur des pauvres”
; il accuse
également le parti
de timidité en
matière de
propositions
fiscales.



rait repousser d’anciens électeurs conservateurs et la volonté d’optimiser
les succès immédiats, créent des difficultés à long terme, pour la création
d’un espace politique pro p re. Diff é rentes inquiétudes en découlent, en par-
ticulier celle de savoir comment une telle stratégie pourrait préparer l’élec-
torat aux mesures législatives et fin a n c i è res qu’un gouvernement tra-
vailliste serait amené à pre n d re pour atteindre ses objectifs sociaux.

- La tentative d’élargir la base électorale bénéficie d’un large soutien
dans le parti, mais l’accent mis sur la classe moyenne et les couches nou-
velles “montantes” a conduit à l’affaiblissement de l’identification du
parti avec ses électeurs traditionnels et avec les pauvres. La question
est  de savoir si le parti peut conserver son soutien électoral tradition-
nel et si un gouvernement dirigé par le New Labour pourrait se focali-
ser sur les besoins de ceux pour qui le parti a été créé à l’origine.

- Tous les gouvernements travaillistes précédents ont été confrontés
aux dures réalités du pouvoir.  Ils ont ainsi mesuré les contraintes éco-
nomiques, sociales et politiques propres au pouvoir. En conséquence,
le parti a eu tendance à s’éloigner de certaines des prises de position
élaborées au cours de sa période  dans l’opposition. Le “New Labour”
s’est efforcé d’éviter des promesses irréalistes afin de réduire l’hostilité
à son égard, et se constituer de nouveaux alliés. Reste à savoir si - com-
me on l’espère - cette tactique conduira, sous un gouvernement travailliste,
à des réformes limitées certes,  mais constantes et durables, ou si le par-
ti perdra ses re p è res et devra édulcorer sa politique devant les contraintes,
surtout si ces politiques sont déjà fort vagues.

Jusqu’ici, en dépit de la rapidité et de l’ampleur des changements, le
parti a fait preuve d’une autodiscipline extraordinaire, et il est facile de
voir pourquoi. L’enjeu est extrêmement important. Si les travaillistes
accèdent au pouvoir il y a beaucoup à espérer d’un gouvernement di-
rigé par Blair, mais s’ils échouent de nouveau, le coup sera terrible  et
les conséquences sur les divisions internes imprévisibles. L’état du par-
ti travailliste et la situation des catégories qu’il est censé défendre se
d é t é r i o re ront encore  davantage. Quelles que soient les incert i t u d e s
concernant le “New Labour”, la nature implacable de ce choix consti-
tue aujourd’hui le principal facteur d’union du parti.


